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Introduction 

Déficit excessif, endettement, austérité, déficit public, dette publique à 60 % du PIB1 

maximum, règle d’or budgétaire, étranglement des finances publiques, relance économique, 

contrôle budgétaire, mesures structurelles… Est également martelée, régulièrement, tel un credo, 

la volonté d’« assainir les finances publiques », nouvel objectif politique en soi. Ou alors sa 

version « retour à l’équilibre budgétaire », comme condition sine qua non de toute politique 

publique future. Voilà, entre autres, quelques-unes des expressions et notions les plus souvent 

usitées, se retrouvant en une des journaux, suscitant moultes controverses et vifs débats. Et pas 

uniquement au sein des formations politiques. Les entreprises, les syndicats, le monde du travail 

en général ainsi que plus largement la société civile s’emparent de ce « débat », et chacun ayant 

sa « recette » censée en finir avec ces « ajustements budgétaires » systématiquement perçus 

comme synonymes de réduction des dépenses, lesquels entrainent fréquemment mécontentements 

syndicaux ainsi que contre-propositions tous azimuts. 

Mais qu’en est-il exactement ? Quels sont les principes et règles qui gouvernent les 

finances publiques et les budgets des pouvoirs publics ? Nous allons tenter d’apporter un 

éclairage, certes non exhaustif, sur cet entrelacs afin de mettre en avant les éléments les plus 

pertinents, dont inévitablement et principalement la « règle d’or budgétaire », paroxysme de 

l’équilibre budgétaire. Présente dans la Loi fondamentale allemande (sous une autre forme) 

depuis 1949, la règle d’or consacrée par le droit de l’Union européenne s’en inspire2. Cette règle 

d’or constituera l’objet des présentes recherches. L’on se borne à mentionner de manière 

sommaire qu’elle impose un excédent ou un équilibre entre les recettes et les dépenses de chaque 

pouvoir public, chaque entité, chaque collectivité publique, chaque « administration publique » 

selon les termes du Traité3. 

                                                           
1 Produit Intérieur Brut, qui est « la valeur de marché de tous les biens et services finaux produits dans un pays au 

cours d’une période ». Définition reprise de G. MANKIW et M. TAYLOR, Principes de l’économie, 2ème éd., 

Bruxelles, De Boeck, 2011 (trad. de l’anglais par Elise TOSI), pp. 627 à 629. 
2 Loi fondamentale pour la République fédérale d’Allemagne du 23 mai 1949, art. 110 (2). 
3 Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’union économique et monétaire entre le 

Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, 

la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la 

République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-

Duché de Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de 

Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la République 

de Finlande et le Royaume de Suède, fait à Bruxelles le 2 mars 2012, approuvé par le décret de la Région wallonne 
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Le premier titre respectera une ligne du temps qui présentera les instruments de la 

gouvernance économique et les crises économiques majeures à retenir. Cela permettra de cerner 

le chemin parcouru depuis les années 1990 jusqu’à l’adoption du traitant instituant la règle d’or. 

La gouvernance économique européenne est structurée en quatre piliers4, lesquels se complètent. 

Il convient de préciser d’emblée que les développements qui suivent n’ont pas pour but de retracer 

les différentes phases de la crise financière, économique, sociale, budgétaire et des dettes 

souveraines survenue en 2007-2008 dont les effets se font encore ressentir aujourd’hui et de 

l’expliciter. On se bornera à en rappeler les tenants et aboutissants, afin de situer le cadre général 

dans lequel les lignes qui suivent s’inscrivent (Titre I-Chapitre 2). Au préalable, on rappellera 

brièvement les critères de convergence découlant du Traité de Maastricht, avant de s’attarder sur 

le Pacte de stabilité et de croissance, approfondissement dudit Traité (Titre I-Chapitre 1). Avant 

d’examiner la règle d’or budgétaire, il sera utile de prendre en considération le Mécanisme 

Européen de Stabilité, adopté préalablement au Traité sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance5 (Titre I-Chapitre 3). Les principales mesures du Six-pack, dont le semestre 

européen, et du Two-pack sont ensuite succinctement commentées (Titre I-Chapitre 4). L’on se 

focalisera enfin sur la règle d’or budgétaire et le chemin qui fut parcouru par les décideurs 

européens, par « Bruxelles », pour arriver à l’inscrire dans un traité distinct des traités instituant 

l’Union européenne (Titre I-Chapitre 5). 

Dans le deuxième titre, il ne s’agira pas de décortiquer toutes ces notions économiques, 

financières, budgétaires, mais bien d’analyser les règles juridiques qui gouvernent les finances 

publiques et les budgets des collectivités publiques. Et ce tant au niveau supranational, donc de 

l’Union européenne, qu’au niveau interne, au sein de l’Etat belge (Titre II-Chapitre 1). Cependant, 

                                                           
du 23 décembre 2013, M.B., 31 décembre 2013, le décret de la Région wallonne du 23 décembre 2013 pour ce qui 

concerne les matières transférées par la Communauté française à la Région wallonne, M.B., 31 décembre 2013, le 

décret de la Communauté française du 23 décembre 2013, M.B., 9 janvier 2014, le décret de la Commission 

communautaire française du 23 décembre 2013, M.B., 31 décembre 2013, le décret de la Communauté germanophone 

du 14 octobre 2013, M.B., 28 novembre 2013, la loi du 18 juin 2013, M.B., 7 avril 2014, le décret de l’Autorité 

flamande du 21 décembre 2012, M.B., 24 janvier 2013, l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 

décembre 2013, M.B., 16 janvier 2014, l’ordonnance de la Commission communautaire commune du 20 décembre 

2013, M.B., 16 janvier 2014, art. 3, 1., a). 
4 Le premier pilier concerne la surveillance budgétaire, le deuxième pilier est consacré à la surveillance 

macroéconomique, le troisième pilier prévoit la coordination socio-économique et le quatrième pilier envisage la 

solidarité financière. Cfr. N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European Economic Governance : a 

Leviathan or a Flat-Flooted Colossus ? », M.J., 2012, n° 3, pp. 340 à 352; A. DE STREEL, « The Evolution of the 

EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished Task », M.J., 2013, n° 3, p. 362 et s.. 
5 Habituellement abrégés respectivement en MES et TSCG. 
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se limiter à ces deux cadres normatifs est réducteur. Il convient donc d’examiner aussi les normes 

applicables d’autres Etats membres de l’Union Européenne possédant une grande influence dans 

cette organisation supranationale. Nous en retiendrons deux. Il s’agit de la France et de 

l’Allemagne (Titre II-Chapitres 2 et 3). Seront plus précisément envisagées l’implémentation de 

la règle d’or budgétaire dans l’ordre juridique belge et les conséquences qui en découlent, ainsi 

que les transpositions qui furent opérées dans les deux Etats susmentionnés. Les réactions des 

juridictions constitutionnelles de chacun de ces Etats seront considérées minutieusement. La 

conformité de la transposition en droit interne belge sera également étudiée. On se penchera de la 

sorte sur les éventuelles sanctions en cas de non-respect du prescrit européen relatif à la 

transposition de la règle d’or. 

Enfin, le troisième titre s’attellera à prendre en compte les effets de la règle d’or 

budgétaire de manière concrète, sans toutefois en arriver à des solutions ou des actions à mener 

en termes de politique économique, sociale ou encore environnementale (Titre III). Deux grands 

axes guideront cette réflexion. D’abord, le premier axe sera constitué de l’impact sur l’équilibre 

institutionnel au sein de l’UE. Le rôle de certaines institutions est renforcé, parfois au détriment 

d’autres. Pour terminer avec le troisième axe, il conviendra, avant de prendre en compte les effets 

de ces nouvelles règles de la gouvernance économique sur les droits sociaux, fondamentaux le 

cas échéant, de dresser l’état des lieux de la politique sociale de l’UE (Titre III-Chapitre 2). 

On va donc se concentrer sur le premier pilier de la gouvernance économique de l’Union 

européenne consacré à la surveillance budgétaire, avec quelques incursions dans les trois autres 

piliers de cette même gouvernance. Ultime mise en garde avant de se plonger dans les méandres 

budgétaires européens et belges : il n’est en aucun cas question de procéder à l’apologie d’une 

quelconque pensée politique, économique, sociale ou encore philosophique. Et les présentes 

lignes ne constituent pas davantage un plaidoyer pour l’Union européenne ou un réquisitoire 

contre ladite UE6. 

 

 

                                                           
6 Il sera régulièrement fait usage de l’abréviation courante de l’Union européenne : UE. 
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Titre I : L’élaboration de la règle d’or au sein de l’Union européenne 

Il convient d’examiner d’abord l’origine de la densité actuelle de règles budgétaires, à 

savoir le Traité de Maastricht et ses critères de convergence ainsi que le Pacte de stabilité et de 

croissance (Chapitre 1). Et ensuite s’attarder quelque peu, comme précédemment mentionné, sur 

l’origine de la profonde crise financière, économique, sociale, budgétaire, et, selon certains 

auteurs, morale, mais cet aspect n’est pas abordé ici. Non pas en raison d’un quelconque 

désintérêt, mais d’un manque de pertinence dans le cadre du propos qui nous occupe vu qu’il ne 

s’agit que de brosser le contexte général dans lequel la règle d’or s’inscrit (Chapitre 2). Dans le 

chapitre suivant, l’on se focalisera sur l’adoption du Mécanisme Européen de Stabilité 

(Chapitre 3). On s’intéressera quelque peu au Six-pack et Two-pack (Chapitre 4). Le TSCG lui-

même, contenant la règle d’or budgétaire que nous étudierons en détails, constituera l’objet du 

dernier chapitre de ce titre (Chapitre 5). 

Insistons dès à présent sur la structuration du présent titre. De fait, on s’aperçoit que 

l’étude des règles européennes en matière budgétaire est entrecoupée par l’examen de la crise des 

subprimes et des dettes souveraines. Néanmoins, il s’agit d’un choix chronologique délibéré afin 

de mettre en exergue le rôle de la crise économique et financière dans l’accélération des réformes 

de la gouvernance économique menées à l’échelle européenne. 

Chapitre 1 : Le point de départ : Les critères de convergence du Traité de Maastricht et le Pacte 

de stabilité et de croissance 

L’on abordera dans ce chapitre successivement le Traité de Maastricht et les critères de 

convergence qu’il a institué en 1992 (Section 1) et ensuite le Pacte de stabilité et de croissance 

(PSC) conclu en 1997 par le Conseil européen (Section 2), tous deux adoptés préalablement à 

l’instauration de la monnaie unique, mais aussi dans l’idée d’élaborer un embryon de gouvernance 

économique au sein de l’UE. Le constat de leur application est mitigé (Section 3). Soulignons que 

nous faisons volontairement abstraction des normes, du contexte, des données économiques, du 

cadre institutionnel européen, de la politique menée jusqu’alors… afin de mettre en exergue les 

évolutions intervenues depuis le Traité de Maastricht, et ce jusqu’à aujourd’hui. Les règles 



5 
 

budgétaires examinées ci-après font partie intégrante de ce qui est couramment appelé le 

« premier pilier », relatif à la surveillance budgétaire de la gouvernance économique européenne7. 

Section 1 : Les critères de convergence du Traité de Maastricht 

Premièrement, revenons sur l’objectif du Traité de Maastricht. L’idée principale était 

d’éviter, par l’instauration des critères de convergence8, que les futurs Etats membres de l’Union 

économique et monétaire9, et surtout les Etats membres de la zone euro, ne présentent, lors de 

l’introduction de l’euro, des situations budgétaires trop déséquilibrées. Il était donc question, en 

1992, de conditions permettant l’adhésion à la future monnaie unique qu’est l’euro. En effet, lors 

de la négociation du Traité de Maastricht, l’Union économique et monétaire est envisagée avec 

en point de mire l’introduction de l’euro. 

En deuxième lieu, il est pertinent de préciser lesdits critères10, au nombre de quatre11 :  

-L’Etat doit posséder un degré élevé de stabilité des prix12 ; 

-L’Etat doit avoir une situation soutenable de ses finances publiques et ne doit pas faire l’objet 

d’une décision du Conseil qui constate un déficit excessif13 ; 

-L’Etat doit aussi respecter les marges normales de fluctuation prévues par le mécanisme de taux 

de change sans subir de pressions graves14 ; 

                                                           
7 A ce propos, voy. A. DE STREEL, « La gouvernance économique européenne réformée », Rev. trim. dr. eur., 

2013, n° 3, pp. 455 à 481 ; pour un aperçu exhaustif de la gouvernance économique européenne, F. ALLEMAND et 

F. MARTUCCI, « La nouvelle gouvernance économique européenne (Première partie) », C.D.E., 2012, n° 2, pp. 17 

à 99. 
8 A. BAILLEUX et H. DUMONT, Le pacte constitutionnel européen-Tome 1. Fondements du droit institutionnel 

de l’Union, Coll. Idées d’Europe, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 71. 
9 UEM dans les développements qui suivent. 
10 K. TUORI et K. TUORI, The Eurozone Crisis : A Constitutional Analysis, Coll. Cambridge Studies in European 

Law and Policy, Cambridge, Cambridge University Press, 2014, pp. 45 à 47. 
11 TFUE, art. 140 et Protocole n° 13 au TFUE sur les critères de convergence, art. 1 à 4. Le Protocole n° 13 précise 

les critères contenus dans l’article 140 du TFUE. 
12 Ainsi qu’une inflation ne dépassant pas de plus 1,5 % du taux d’inflation moyen des trois Etats possédant le 

meilleur taux. TFUE, art. 140.1., premier tiret et Protocole n° 13 précité, art. 1er. 
13 TFUE, art. 140.1., deuxième tiret et Protocole n° 13 précité, art. 2. 
14 TFUE, art. 140.1., troisième tiret et Protocole n° 13 précité, art. 3, qui contient d’autres précisions sur ce critère. 
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-L’Etat doit enfin posséder un taux d’intérêt nominal de moyen à long terme avec un caractère 

durable15. 

Ces critères doivent permettre d’assurer une plus grande coordination des politiques 

économiques nationales, sous forme de « grandes orientations des politiques économiques »16. 

Troisièmement, les critères de convergence sont doublés de deux limites en ce qui 

concerne les finances publiques des Etats membres. Il s’agit aussi de critères déterminant dans 

l’adhésion à la monnaie unique17. Après avoir stipulé que les « Etats membres évitent les déficits 

publics excessifs »18, l’article 126 du TFUE ajoute que la Commission européenne doit surveiller 

les situations budgétaires des Etats membres et qu’elle examine entre autres la discipline 

budgétaire à l’aide de deux critères19 :  

-D’abord, le déficit public maximal admis est de 3 % du PIB20 ; 

-Ensuite, une dette publique de 60 % du PIB maximum est autorisée21. 

Cette extrême rigueur apparente est tout de même quelque peu atténuée par une certaine 

tolérance vis-à-vis de ces « valeurs de référence » selon les termes du TFUE et du Protocole. Tant 

pour le déficit public que pour la dette publique, si les conditions prévues par le TFUE sont 

réunies, alors le déficit légèrement supérieur à 3 % du PIB22 ou la dette légèrement supérieure à 

                                                           
15 TFUE, art. 140.1., quatrième tiret et Protocole n° 13 précité, art. 4, ajoutant que ce taux d’intérêt nominal « ne peut 

excéder de plus de 2 % le même taux des trois Etats membres (…) présentant les meilleurs résultats en matière de 

stabilité des prix ». 
16 A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., p. 82. 
17 A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », Refl. Persp. écon., 2013/2, 

pp. 16 à 19. 
18 TFUE, art. 126.1.. 
19 A. DE STREEL, « The Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished 

Task », op.cit., n° 3, pp. 341 et 342; W. MELYN, L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, « Le cadre de 

gouvernance européen en matière de finances publiques : explication et évaluation », B.N.B. Revue économique, 

2015, p. 85. 
20 TFUE, art. 126.2., a) et Protocole n° 12 au TFUE, art. 1, premier tiret. 
21 TFUE, art. 126.2., b) et Protocole n° 12 au TFUE, art. 1, deuxième tiret. 
22 Pour autant qu’il y ait une diminution substantielle et constante ou que le dépassement de la valeur de référence 

« ne soit qu’exceptionnel et temporaire ». Voy. TFUE, art. 126.2. a), tirets 1 et 2. A. DE STREEL, « La gouvernance 

économique européenne réformée », op.cit., pp. 460-461. 
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60 % du PIB23 sont admis. Les limitations du déficit public et de la dette publique sont 

fondamentales pour participer à la monnaie unique24. 

Notre intérêt se marque davantage pour ces deux dernières règles puisqu’elles 

concernent directement les finances publiques et la surveillance budgétaire. Surtout, la règle d’or 

budgétaire va plus loin sur le plan des principes, mais dans une certaine mesure uniquement, liée 

à la nature juridique particulière du traité qui l’institue comme on le verra. 

En outre, est prévue une surveillance multilatérale annuelle par la Commission 

européenne25. Cette surveillance concerne les politiques économiques des Etats membres, sur leur 

conformité avec les grandes orientations de politique économique26. Une petite distinction 

s’impose toutefois. Avec cette surveillance, les Etats membres soumettent soit un programme de 

stabilité si leur monnaie est l’euro27. Soit ils soumettent un programme de convergence s’ils n’ont 

pas adopté la monnaie unique28. Il est évident que la distinction est sémantique, afin de montrer 

un plus haut degré d’intégration pour la zone euro, le contenu de chaque programme et les 

recommandations de la Commission en lien avec ces programmes étant adoptées selon la majorité 

qualifiée29. Enfin, il convient de mentionner l’existence de la procédure de déficit excessif, prévue 

par l’article 126 du TFUE30. A défaut de respecter les critères et éventuellement les 

recommandations édictées par la Commission, le Conseil ECOFIN31 adopte une décision 

constatant le déficit excessif le cas échéant. Cette procédure est reprise sous l’appellation de 

« mécanisme de correction32 ». Les deux dispositifs, la surveillance multilatérale et la procédure 

                                                           
23 Pour autant que la dette « diminue suffisamment et s’approche de la valeur de référence à un rythme satisfaisant ». 

Cf. TFUE, art. 126.2. b) in fine. Cfr., sur le sujet, ibidem, p. 461. 
24 B. BAYENET, M. BOURGEOIS et M. UHODA, « Les mécanismes de coordination des finances publiques en 

Belgique dans le cadre de la nouvelle gouvernance budgétaire européenne », R.F.R.L., 2013/3, p. 209. 
25 TFUE, art. 121.4. ; K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 33. 
26 Ibidem et A. DE STREEL, « The Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an 

Unfinished Task », op.cit., p. 343. 
27 A. DE STREEL, ibidem. 
28 Ibidem. 
29 Ibidem. Pour rappel, la majorité qualifiée est fixée à 55 % des membres du Conseil de l’UE représentant au moins 

65 % de la population de ces Etats. Art. 238.3. TFUE. 
30 Ibid. ; K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 33 ; W. MELYN, L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, op.cit., 

p. 85. 
31 Le Conseil ECOFIN est une formation du Conseil de l’UE. Pour plus de détails, 

cons. :http://www.consilium.europa.eu/fr/council-eu/configurations/ecofin/. 
32 B. BAYENET, M. BOURGEOIS et D. DARTE, Les finances et l’autonomie fiscale des entités fédérées après la 

sixième réforme de l’Etat-Précis des nouvelles règles de financement des Communautés et des Régions, Bruxelles, 

Larcier, 2017, p. 638. 

http://www.consilium.europa.eu/fr/council-eu/configurations/ecofin/
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de déficit excessif, seront approfondis par le Pacte de stabilité et de croissance de la section 

suivante, repris sous les vocables de volet préventif et de volet correctif. 

Section 2 : Le Pacte de stabilité et de croissance 

Précisons d’emblée que le PSC fut adopté par une résolution du Conseil européen33, 

réunit à Amsterdam. Par la suite, deux règlements34 sont adoptés pour le mettre en œuvre. Le PSC 

avait pour vocation d’inscrire durablement les limitations des dettes et déficits publics vues supra 

et de les appliquer au-delà de l’entrée en vigueur de l’euro35. La crainte était réelle que la 

discipline se relâche après la création de l’union monétaire, et que les Etats n’auraient respecté 

les règles budgétaires que dans la perspective de rejoindre la zone euro ou l’union économique et 

monétaire pour les autres Etats36. 

Le Pacte de stabilité et de croissance est basé sur deux volets énoncés ci-avant : un volet 

préventif (§1) et un volet correctif (§2). Chacun des règlements mentionnés supra concerne un 

volet. 

§1-Le volet préventif 

A cet égard, le Pacte renforce « la surveillance des positions budgétaires et (…) et la 

surveillance et la coordination des politiques économiques », comme l’indique le titre du 

règlement n° 1466/97. L’objectif est de garantir des finances publiques saines37. Le PSC, dans ce 

volet, va permettre de tendre au meilleur respect possible des valeurs vues précédemment. Les 

Etats sont tenus de déposer chaque année un programme de stabilité ou de convergence, comme 

                                                           
33 Rés. (CE) du Conseil européen du 17 juin 1997 relative au pacte de stabilité et de croissance, J.O.C.E., 2 août 

1997, C. 236/1. 
34 Règl. (CE) n° 1466/97 du Conseil du 7 juillet 1997 relatif au renforcement de la surveillance des positions 

budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques, J.O.C.E., 2 août 1997, 

L. 209/1 ; Règl. (CE) n° 1467/97 du Conseil du 7 juillet 1997 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la 

procédure concernant les déficits excessifs, J.O.C.E., 2 août 1997, L. 209/6. 
35 J.-V. LOUIS, « L’union économique et monétaire de Maastricht à la crise », R.A.E., 2012, n° 1, p. 69 et s. ; 

BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, Les politiques budgétaires dans la crise : 

comprendre les enjeux actuels et les défis futurs, Coll. Ouvertures économiques, Bruxelles, De Boeck, 2013, pp. 194 

à 196. 
36 W. MELYN, L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, op.cit., p. 85; J.-V. LOUIS, « L’union économique et 

monétaire de Maastricht à la crise », ibidem. 
37 Règl. (CE) n° 1466/97 mentionné supra, considérant 1. 
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indiqué ci-avant38. Par ailleurs, l’objectif budgétaire de moyen terme (OMT)39 fait son apparition 

dans ce volet. Il est présent à la fois pour les programmes de stabilité et de convergence40. L’OMT 

est concrétise l’exigence d’équilibre budgétaire41. Une mesure de l’OMT a été apportée par la 

réforme du PSC intervenue en 200542, dont nous traitons dans la section suivante. 

§2-Le volet correctif 

Quant au volet correctif, il est question avant tout de réviser la procédure de déficit 

excessif et de la rendre plus opérationnelle, surtout l’accélérer43. A nouveau, le règlement adopté 

par le Conseil de l’UE vient préciser et renforcer certains aspects de cette procédure particulière. 

Les Etats membres doivent respecter, s’ils ne veulent pas qu’une procédure en déficit excessif 

soit intentée à leur encontre par le Conseil, les limitations de déficit public à 3 % du PIB et de la 

dette publique à 60 % du PIB examinées dans la section 1. Lorsqu’un Etat ne respecte pas ces 

règles, la procédure n’est pas d’office enclenchée. En effet, plusieurs phases sont prévues, avec 

des rapports et des avis44. Notons que cette procédure est encore modifiée ultérieurement et 

d’autres modifications furent apportées par la suite à ce volet correctif par le Two-pack et le 

TSCG. 

Section 3 : Mise en œuvre des critères de Maastricht et du PSC et réformes du PSC 

Après s’être penché sur la mise en œuvre des critères de Maastricht, précisés par le PSC 

qui démontrera le besoin de réformer le PSC (§1), on pointera les principales évolutions liées aux 

modifications apportées au PSC (§2). 

§1-La mise en œuvre des critères de Maastricht et du PSC 

                                                           
38 On renvoie supra à ce qui en a été dit. 
39 Sur les objectifs poursuivis par l’OMT, voy. considérant 4 du Règl. (CE) n° 1466/97 et A. DE STREEL, « Les 

règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., p. 17. 
40 Art. 3 et 7 Règl. (CE) n° 1466/97. J.-V. LOUIS, « L’union économique et monétaire de Maastricht à la crise », 

op.cit., p. 69. 
41 A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., pp. 17 et 18. 
42 A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., p. 639. 
43 Considérants 1 et 2 Règl. (CE) n° 1467/97. 
44 A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., pp. 25 à 27 ; A. DE 

STREEL, « The Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished Task », 

op.cit., pp. 344-345. Sur les recommandations et les avis et leur force juridique, voy. N. DE SADELEER, « Les 

actes hors nomenclatures et le soft law européen », in Y. CARTUYVELS, H. DUMONT, P. GERARD, I. 

HACHEZ, F. OST et M. VAN DE KERCHOVE (sous la dir. de), Les sources du droit revisitées, vol. 1, Limal, 

Anthemis, 2013, pp. 253 à 294. 
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D’abord, le résultat fut pour le moins chaotique. Les Etats étaient enclins à respecter tant 

les critères de convergences que les limitations du déficit public et le PSC, mais n’ont pas 

redoublé d’efforts non plus pour y arriver. En témoigne la situation de la Grèce, qui n’a finalement 

jamais respecté lesdits critères45. Comme le relève A. DE STREEL, une double asymétrie existe. 

Il en existait déjà une entre le pilier économique, non harmonisé, et le pilier monétaire où la 

monnaie unique, du moins pour les Etats l’ayant adoptée, nécessite une politique commune46. A 

cet égard, le constat d’inefficacité est implacable. Effectivement, « une monnaie unique sans une 

gouvernance économique appropriée est intenable ».47 J. DELORS lui-même avait déjà souligné 

cette disparité entre les piliers économique et monétaire48. L. COENE, quant à lui, estimait en 

2004, bien avant la crise et ses fâcheuses conséquences sur les finances publiques, que les critères 

de convergence inscrits dans le Traité de Maastricht « seraient particulièrement bien classés »49 

dans un éventuel « palmarès des règles budgétaires les plus réussies »50. La réalité a montré que 

les critères de convergences et le PSC étaient insuffisamment respectés51. 

En second lieu, l’apogée du non-respect des critères et du PSC fut atteinte en 2003 

lorsque la France et l’Allemagne, pourtant en situation de déficit excessif, ont bloqué l’adoption, 

par d’autres Etats membres, de décisions au sein du Conseil de l’UE à leur encontre. La 

Commission s’est opposée au Conseil en contestant devant la Cour de justice de l’Union 

européenne (CJUE) ces décisions. La CJUE annula les conclusions de la décision du Conseil pour 

divers motifs dont le non-respect des dispositions du TFUE en ce qui concerne les règles de 

majorité de vote, mais rejeta le recours pour irrecevabilité52. D’où le constat qu’une réforme du 

                                                           
45 J.-V. LOUIS, « L’union économique et monétaire de Maastricht à la crise », op.cit., p. 69. 
46 A. DE STREEL, La nouvelle gouvernance économique européenne : description critique, Coll. CEPESS (Etudes), 

Bruxelles, Centre Permanent pour la Citoyenneté et la Participation, 2011, pp. 3 et 4. 
47 A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., p. 82. 
48 J.-V. LOUIS, « L’union économique et monétaire de Maastricht à la crise », op.cit., p. 59. 
49 L. COENE, « Le Pacte de stabilité et de croissance », Rev. banc. fin., 2004, n° 1, p. 12. 
50 Ibidem. 
51 C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, op.cit., p. 194 et s. ; J. GUITTON, Quel 

gouvernement économique pour l’Union européenne ? », Coll. Macro droit-Micro droit, Bruxelles, Bruylant, 2013, 

pp. 15 à 21 ; A. BRENDER, E. GAGNA et F. PISANI, La crise des dettes souveraines, 2ème éd., Coll. Repères, 

Paris, La Découverte, 2013, pp. 81 à 83. 
52 C.J.U.E. (ass. plén.), 13 juillet 2004, C-27/04, Commission des Communautés européennes c/ Conseil de l’Union 

européenne. Pour un commentaire de l’arrêt de la CJUE, voy. e.a. L. DEFALQUE et P. NIHOUL, « Chronique 

semestrielle de droit communautaire (1er janvier 2004-15 juillet 2004) », J.T., 2004, p. 705 ; J.-V. LOUIS, « L’union 

économique et monétaire de Maastricht à la crise », op.cit., p. 69 ; J. BOURRINET, « Reconnaissance et 

méconnaissance d’un principe. La nécessaire réforme du pacte de stabilité et de croissance (PSC) », R.A.E., 2005, n° 

1, pp. 97-98 ; J.-V. LOUIS, « L’échec de la Conférence intergouvernementale et les avatars du Pacte de stabilité et 
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PSC était nécessaire, le PSC perdant de facto son caractère contraignant par l’adoption des 

décisions controversées et attaquées du Conseil53. 

§2-Les réformes du PSC 

Le PSC fut finalement réformé en 2005, aussi bien le volet préventif que le volet 

correctif. Le principal apport de la réforme pour le volet préventif est examiné ci-dessus. Il 

concerne la définition de l’OMT, désormais chiffré à 1 %54. Pour le volet correctif, l’on précise 

les définitions des « circonstances exceptionnelles » et des « autres facteurs pertinents ». Ce sont 

des éléments pertinents dans l’appréciation du caractère excessif ou non du déficit public55. 

Une deuxième réforme est ensuite entreprise pour réagir à la crise, avec la volonté de 

durcir le cadre budgétaire pour prévenir les conséquences sur les finances publiques d’un éventuel 

nouveau choc économique. Comme le soulignent O. CLERC et P. KAUFMANN, les instruments 

existant avant cette réforme sont soit des procédures de soft law, « non contraignant(e)s et 

dénué(e)s de mécanismes de suivi efficaces », soit des procédures de hard law, « obligatoires et 

pourvu(e)s de véritables mécanismes de sanction », qui « créent uniquement les conditions d’une 

coordination négative (…) »56. Ils soulignent aussi l’intervention du Conseil, autrement dit les 

ministres des Etats membres qui devraient sanctionner leurs pairs57. Elle débouchera sur un 

renforcement sans précédent de la gouvernance budgétaire : Six-pack, semestre européen, Two-

pack, adoption du Mécanisme Européen de Stabilité et pour finir du TSCG. Nous les étudierons 

dans les Chapitres 3 et suivants de ce Titre. 

En bref, le foisonnement de règles européennes encadrant les finances publiques et les 

budgets des collectivités publiques trouve son origine dans la volonté de créer une zone monétaire 

commune, avec divers degrés de convergence et de règles communes en termes de limitation des 

                                                           
de croissance », C.D.E., 2003, n° 5, pp. 545 à 547 ; J.-V. LOUIS, « Vers un renforcement de la gouvernance 

économique ? », C.D.E., 2004, n° 5, pp. 524 et 525. 
53 J. BOURRINET, ibidem, pp. 97 à 104, et plus spécialement les conclusions à propos des limites du PSC, p. 100 

et J.-V. LOUIS, « Vers un renforcement de la gouvernance économique ? », ibid., pp. 526 à 530 ; J. GUITTON, 

op.cit., p. 15. 
54 Art. 2bis du Règl. (CE) n° 1466/97 amendé par le Six-pack, cf. infra ; A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle 

gouvernance économique européenne », op.cit., pp. 17 et 18. W. MELYN, L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, 

op.cit., pp. 86 et 87. 
55 Ibid., p. 86. 
56 P. KAUFFMANN et O. CLERC, « La gouvernance économique de l’Union européenne à l’épreuve des crises », 

Euredia, 2011, n° 2, p. 256. 
57 Ibidem. 
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déficits publics. En effet, il fallait, au préalable, s’assurer que les finances publiques des Etats 

membres de la future UEM étaient saines, ou du moins ne présentaient pas une situation délicate 

ou largement déficitaire. Les résultats sont cependant mitigés. Comme le cas de la Grèce évoqué 

plus haut, ou encore des situations de la France et de l’Allemagne. Mais si indéniablement les 

finances des Etats membres ont plongé dans le rouge avec la crise de 2007-2008, les Etats 

membres ne présentaient pas des déficits publics pour une grande majorité d’entre eux58. Le PSC, 

avec une application parcellaire, n’est donc pas responsable, mais nuançons : il n’en est pas 

responsable entièrement. De fait, alors que ces Etats étaient dans une situation budgétaire peut-

être pas confortable mais à tout le moins relativement tranquille, ils n’ont dégagé aucun surplus 

et n’ont fait aucun effort, se contentant de rester sous les 3 % du PIB de déficit public59. Sur le 

déficit public60, très peu d’Etats, hormis la Grèce et la Hongrie présentent des déficits excessifs 

dans les années 2005 à 2007, soit à la veille de la crise. Un pays comme l’Espagne, pourtant 

durement touché par la crise comme on le verra, présente un excédent appréciable. Le constat se 

répète pour la dette publique61, avec quelques nuances : les pays dont l’impact de la crise sur les 

finances publiques s’est fait le plus ressentir comme l’Espagne, la Grèce, le Portugal ou encore 

l’Italie62 présentaient déjà une dette publique excédant les 60 % du PIB. Seules l’Espagne et 

l’Irlande parmi ces pays respectaient les critères. 

En définitive, les critères n’étaient certes pas la panacée, mais constituaient un pas dans 

la bonne direction. La crise démontrera la nécessité de pousser l’intégration encore plus loin, 

après avoir mis en lumière les défaillances des critères du traité de Maastricht et du PSC. 

 

Chapitre 2 : La survenance de la crise des subprimes et des dettes souveraines 

Véritable catalyseur des réformes de la gouvernance économique et des politiques 

économiques intervenues depuis 2007-2008 tant aux niveaux belge qu’européen et même 

                                                           
58 J.-V. LOUIS, « Vers un renforcement de la gouvernance économique ? », op.cit., pp. 69 et 70. 
59 J. GUITTON, op.cit., pp. 16 à 18 et J.-V. LOUIS, « L’union économique et monétaire de Maastricht à la crise », 

op.cit., p. 69 Cfr. Annexe 1, consacrée au déficit/excédent des administrations publiques, en pourcentage du PIB. 
60 Cfr. Annexe 1. 
61 Annexe 2, qui reprend l’évolution de la dette publique dans l’UE, aussi en pourcentage du PIB. 
62 Voy. la section consacrée à la crise des dettes souveraines dans le chapitre suivant. 
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mondial, la crise63 des subprimes continue encore aujourd’hui de faire ressentir ses effets, dix ans 

plus tard. 

Il convient de distinguer deux étapes dans cette crise, permettant d’en retracer les 

grandes lignes. La première étape est composée des facteurs déclencheurs de la crise (Section 1) 

et la seconde de l’intervention des Etats pour sauver les banques en difficultés, ce qui va entraîner 

une augmentation du déficit public et déboucher sur la crise des dettes souveraines (Section 2). Il 

ne faut pas omettre, bien que cela relève plus du droit économique, du droit du crédit ou encore 

du droit bancaire, de préciser le rôle des agences de notation (Section 3). Enfin, il est utile de se 

pencher sur les faiblesses de la réglementation et sur le cadre de surveillance du système financier 

qui existaient à cette période (Section 4). 

Section 1 : Déclenchement de la crise financière et économique 

Deux étapes doivent être distinguées afin de bien mesurer les spécificités de cette crise. 

D’abord l’octroi de prêts hypothécaires risqués (§1) et puis le procédé de la titrisation (§2), 

lesquels mèneront in fine à une multitude de défauts de paiement. 

§1-L’octroi des prêts hypothécaires et les défauts de paiement 

La première amorce du déclenchement de la crise se situe dans le mouvement de 

dérégulation du début des années 1990, et même déjà dans les années 1980. En effet, durant cette 

période, aux Etats-Unis, règne un mouvement d’ultralibéralisme, conduisant à un retrait de 

l’intervention de l’Etat dans la sphère économique64. Cela se traduit par de multiples 

privatisations, l’abrogation de législations… la seule loi qui est prise en compte et qu’il faut 

respecter est la loi du marché. Ce mode de pensée unique va s’imposer, et conduire, entre autres, 

                                                           
63 Sur le sujet, voy. P. VERCAUTEREN, « Crise financière et crise multiple : la gouvernance globale et 

l’intervention de l’Etat », in R. COSTA, Y. DE CORDT, V. DE MORIAME et V. DUJARDIN (sous la dir. de), 

La crise économique et financière de 2008-2009 - L’entrée dans le 21ème siècle ? Coll. Relations financières 

internationales, Bruxelles, P.I.E. Peter Lang, 2010 ; P. JORION, La crise : des subprimes au séisme financier 

planétaire, Paris, Fayard, 2008 ; P. DELLA POSTA et L. SIMONA TALANI, Europe and the Financial Crisis, 

2ème éd., New York, Palgrave Macmillan, 2014 O. DE BANDT, F. DRUMETZ et C. PFISTER, Stabilité financière, 

Coll. Ouvertures économiques, Bruxelles, De Boeck, 2013, p. 51 et s. ; I. P. SZEKELY et P. VAN DEN NOORD, 

Economic Crisis in Europe-Causes, Consequences and Responses, Coll. EU Information, Abingdon, Routledge, 

2011 ; M. MEGLIANI, Sovereign Debt – Genesis-Restructuration-Litigation, New York, Springer, 2015, pp. 37 

à 39. 
64 B. REMICHE, « La crise économique et financière - Pour une régulation entre la légalité et l’opportunité 

économique », in R. COSTA, Y. DE CORDT, V. DE MORIAME et V. DUJARDIN (sous la dir. de), ibidem, pp. 73 

à 75. 
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à l’éclatement de la bulle internet au début des années 200065. Autant de régulation et le 

foisonnement de réglementations sont perçus comme limitant la capacité du système économique 

et financier à fonctionner de manière efficiente66. 

Le mouvement de dérégulation est couplé à une promotion sans précédent du crédit, 

toujours aux Etats-Unis, lequel est accordé massivement. Les crédits subprimes se développent 

sur les marchés financiers dès le début des années 1990, et sa véritable expansion a lieu au début 

des années 200067. Le contexte économique et financier est favorable68 au développement des 

prêts subprimes. Il s’agit de crédits misant sur une hausse rapide des prix de l’immobilier afin de 

garantir le risque encouru par les prêteurs pour les prêts octroyés à des personnes ayant un profil 

de risque élevé69. Ils se retrouvent dans les crédits hypothécaires consentis par les banques. 

Lesquels sont donc octroyés à des ménages américains dont le risque de non-remboursement est 

plus élevé. Cela n’est cependant pas problématique tant que les taux d’intérêt sont (relativement) 

bas et que les garanties octroyées, à savoir les maisons achetées par le biais de ces crédits, 

possèdent une valeur élevée. Vu que la valeur du marché immobilier américain était en constante 

augmentation, aucun risque ne semblait exister. C’est à partir du moment où le marché immobilier 

s’effondre que les défauts de paiement de crédits s’enchaînent. Précipitant de nombreux ménages 

dans de graves difficultés financières, lesquelles entraînent de nombreuses saisies de maisons 

hypothéquées et d’expulsions. Les défauts de paiement s’accumulent, sans que les banques ne 

voient les sommes prêtées être remboursées70. 

                                                           
65 Ibid.. 
66 G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., pp. 1060 et 1061. 
67 La crise financière et bancaire - Rapport du 27 avril 2009 fait au nom de la commission spéciale chargée 

d’examiner la crise financière et bancaire, par MM. François BELLOT (CH), Guy COEME (CH) et Herman DE 

CROO (CH), MME Liesbeth VAN DER AUWERA (CH) et M. Berni COLLAS (S), Doc. parl., Ch., sess. ord. 2008-

2009, n° 52-1643/002 et Doc. parl., Sén., sess. ord. 2008-2009, n° 4-1100/1, p. 57, § 69. Pour un commentaire général 

du Rapport sur la crise financière et bancaire de la commission spéciale parlementaire, voy. J.-M. GOLLIER, « Le 

rapport de la commission spéciale parlementaire sur la crise financière et bancaire », J.T., 2009, pp. 467 à 471. 
68 Pour les développements afférents à l’expansion des subprimes, cf. La crise financière et bancaire - Rapport du 27 

avril 2009 fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner la crise financière et bancaire, ibidem, p. 57, 

§§ 70 et s.. 
69 G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., p. 1063. 
70 Sur l’effondrement du marché immobilier américain et l’explosion du nombre de défauts de paiement, voy. La 

crise financière et bancaire - Rapport du 27 avril 2009 fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner la 

crise financière et bancaire, op.cit., pp. 58 et 59, §§ 72 à 77 ; G. MANKIW et M. TAYLOR, ibid., pp. 1067 et 1068 ; 

A. ELSON, The Global Financial Crisis in Retrospect-Evolution, Resolution & Lessons for Prevention, New York, 

Palgrave Macmillan, 2017, p. 26 et s. ; O. DE BANDT, F. DRUMETZ et C. PFISTER, op.cit., pp. 61 et 62. 
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§2-La titrisation et ses conséquences 

En amont de ces événements, et une fois les prêts octroyés, les banques, devenues 

créancières, combinent ces crédits avec d’autres produits financiers complexes, et les vendent à 

d’autres banques. Ce procédé est connu sous le nom de titrisation. Il s’agit du principal instrument 

qui a permis l’expansion et la diffusion rapide de ces titres dans le système financier71. L’on voit 

donc la réaction en chaîne à partir d’un défaut de remboursement. D’autant plus que les titres 

ainsi constitués, les « actifs toxiques », se retrouvent aux quatre coins du monde72. 

L’interdépendance des systèmes financiers et bancaires à l’échelle mondiale est telle que les 

difficultés d’une banque ou d’un organisme financier (fonds d’investissement, hedge funds, 

compagnies d’assurance…) se répercutent sur les autres. Le système tout entier est donc 

« contaminé » par des créances qui ne seront jamais remboursées, et ce malgré la saisie et la vente 

des biens immobiliers hypothéqués. En effet, cette affluence de biens sur le marché immobilier 

américain provoque une chute drastique des prix, les banques ne retrouvent pas les sommes 

prêtées et sont en proie à de nombreux déficits de liquidités. Car les défauts de paiement et les 

non-remboursements des prêts sont légion73. Les banques sont à court de liquidités, ne désirent 

plus prêter de l’argent, même à des clients, des entreprises, d’autres banques ou des particuliers 

solvables. Elles ont besoin de cash pour honorer leurs propres dettes, ce qu’elles n’ont plus74. La 

plus spectaculaire chute est celle de la banque Lehman Brothers75, finalement mise en faillite, la 

Réserve Fédérale américaine76 décidant de ne pas intervenir. Ces différentes étapes ainsi 

observées sont généralement appelées, par les économistes, « facteurs d’amplification et de 

propagation »77. Ces facteurs ont fortement contribué à diffuser les actifs toxiques identifiés 

supra, et ce partout dans le monde. Aucune économie n’a échappé à la grave crise financière et 

économique qui en a résulté. 

                                                           
71 G. MANKIW et M. TAYLOR, ibid., pp. 1063 et 1064. 
72 I. P. SZEKELY et P. VAN DEN NOORD, op.cit., pp. 12 à 14. 
73 C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, op.cit., p. 203 et s.. 
74 G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., pp. 1069 à 1071. 
75 Sur la faillite de Lehman Brothers, G. MANKIW et M. TAYLOR, ibidem, pp. 1069 et 1070 et La crise financière 

et bancaire - Rapport du 27 avril 2009 fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner la crise financière 

et bancaire, op.cit., pp. 68 et 69, § 102 et s.. 
76 « Fed » dans la suite des développements. 
77 O. DE BANDT, F. DRUMETZ et C. PFISTER, op.cit., p. 64 et s.. 
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Les conséquences sont donc des faillites d’établissements financiers, des licenciements 

en masse, des faillites d’entreprises en grand nombre vu que les banques n’ont plus de liquidités 

à leur prêter, une forte hausse du chômage et une défiance généralisée dans toute l’économie. Le 

cercle vicieux est enclenché. Plus aucun investissement n’est réalisé, la croissance économique 

est en berne et l’activité économique continue de ralentir, ce qui accentue le chômage davantage, 

plongeant encore plus les travailleurs dans le désarroi face à ce choc économique d’une ampleur 

inédite78. 

Les économistes s’accordent généralement à dire que les conséquences, désastreuses, 

sur l’économie sont les plus importantes depuis la crise des années 1930, également connue sous 

le nom de Great Recession et survenue en suite du krach boursier du jeudi 24 octobre 1929 ou 

Black Thursday79. 

Précisons encore un élément plus « occidental » de cette crise : on l’a dit, le crédit était 

couplé à une prévision d’une hausse du marché immobilier, en particulier aux Etats-Unis. Le 

crédit était conditionné à l’hypothèque d’immeubles, précisément des habitations. Le lien avec le 

marché immobilier est plus présent aux Etats-Unis ainsi qu’en Europe occidentale, ce qui 

explique que les conséquences de la crise se soient faites sentir de manière plus prononcée dans 

ces régions géographiques80. 

Pour brièvement résumer les lignes de force de la crise qui a éclaté au tournant des années 

2007 et 2008, l’on peut dire que d’une crise du crédit limitée aux Etats-Unis à l’origine qui 

entraine une crise financière, on débouche sur une crise économique d’une ampleur mondiale, 

laquelle aboutit à une grave crise sociale81. Cependant, il serait erroné de croire que cet 

enchaînement s’arrête là. Effectivement, pour beaucoup, qu’ils soient économistes, juristes voire 

philosophes ou encore sociologues, une crise morale est sous-jacente à cette crise du système 

économique et financier tel qu’on le connait82. 

                                                           
78 Sur tout ceci, voy. G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., pp. 1071 et 1072. 
79 A. ELSON, op.cit., pp. 41 à 43. Pour une analyse détaillée de l’impact de la crise sur la croissance, cons. 

I. P. SZEKELY et P. VAN DEN NOORD, op.cit., pp. 29 à 38 ; en ce qui concerne le marché de l’emploi et du 

travail, voy. idem, pp. 39 à 45 ; à propos des conséquences de la crise sur les budgets, cf. idem, pp. 46 à 52. 
80 A ce sujet, A. ELSON, ibidem, p. 41 et I. P. SZEKELY et P. VAN DEN NOORD, ibidem, pp. 14 et 15. 
81 C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, op.cit., pp. 204 et 205. 
82 Voy. e.a. G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., p. 1068. 
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Pourtant, on le verra par la suite, il faut également prendre en considération deux autres 

paramètres, les agences de notation et la régulation du secteur trop faible et inadéquate, dont 

l’importance n’est pas à négliger. Ils seront abordés après la section suivante83, consacrée à 

l’intervention des Etats et la crise des dettes souveraines, conséquences directes de la crise de 

2007-2008, car il s’agit d’éléments plus transversaux, qui ne sont pas nécessairement propres à la 

période de la crise financière, économique et sociale proprement dite, mais aussi valables dans 

une certaine mesure pour la crise des dettes souveraines. 

Section 2 : Interventions massives des Etats et crise des dettes souveraines 

Après avoir traité de l’explosion de la bulle des subprimes et les conséquences que cela 

a engendré, débute alors, à partir de 2009, la 2ème « phase » de la crise. L’attention est désormais 

focalisée, outre sur la situation critique des banques et organismes financiers, sur les Etats. Pour 

deux raisons. En premier lieu, est scrutée l’attitude des pouvoirs publics et banques centrales à 

l’égard des banques : suivront-ils l’« exemple » de la Fed en n’intervenant pas ou alors 

interviendront-ils pour les renflouer (§1) ? Et deuxièmement, comment vont-ils gérer des finances 

publiques dont l’état est entretemps jugé critique, voire catastrophique (§2) ? 

§1-L’attitude des Etats et des banques centrales face aux difficultés financières des banques 

Dans ce paragraphe, l’on se limite à montrer que les autorités publiques ne sont pas 

restées insensibles à la situation alarmante des établissements bancaires et financiers. En effet, 

tant les banques centrales de différents Etats et la Banque Centrale Européenne84 (A.) que le 

pouvoir politique (B.) se sont portés à leur secours. 

A. Les initiatives des banques centrales 

Les banques centrales, de pays déterminés à l’instar de la Fed, de la Banque 

d’Angleterre, ou la BCE, ont décidé d’injecter massivement des liquidités « dans le marché 

monétaire afin de restaurer une partie de la liquidité »85, laquelle n’était plus présente en quantité 

suffisante86. Retenons que dès le début de la crise des subprimes, avant même la faillite de 

                                                           
83 Cfr. Section 3 et Section 4 du présent Chapitre infra. Nous préférons poursuivre la chronologie des événements de 

la crise financière et économique telle qu’elle s’est déroulée, en renvoyant l’examen de ces deux paramètres 

postérieurement à l’analyse de la crise des dettes souveraines. 
84 « BCE » ci-après. 
85 G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., p. 1073 et K. TUORI et K. TUORI, op.cit., pp. 101 à 104. 
86 Ibidem. 
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Lehman Brothers, les banques centrales avaient directement abaissé leur taux d’intérêt87, afin de 

conserver la confiance des acteurs économiques et également prévenir tout risque systémique88. 

Cependant, les banques continuent à accumuler les pertes, sans que celles-ci soient compensées 

par un refinancement qu’elles ne trouvent pas sur les marchés financiers89.  A part injecter des 

liquidités et abaisser les taux d’intérêts, les banques centrales n’ont pas mis en œuvre d’autres 

instruments, s’étant rendues compte de la gravité de la situation. Effectivement, la crise était 

devenue globale, tant sur une échelle géographique, toutes les régions du monde étant touchées 

que sur une échelle économique, toute l’économie, tant financière que l’économie réelle90. 

B. L’intervention du pouvoir politique 

Cependant, le pouvoir politique, après le constat de relative inefficacité des interventions 

des banques centrales, a décidé d’intervenir afin de soutenir les institutions bancaires et 

financières dont la situation était calamiteuse91. De manière générale, les Etats ont agi en aidant 

financièrement les organismes bancaires et financiers en difficulté mais également des 

entreprises. 

En Belgique, et l’on se bornera à notre pays et à un aperçu succinct de quelques autres 

pays, ces interventions se sont traduites par des prises de participations dans les banques et 

assureurs dont le risque de dépôt de bilan était élevé92, comme Fortis et KBC ou encore Ethias. 

Parfois, les pouvoirs publics ont complètement repris des banques, comme Dexia, devenue par la 

suite Belfius. Au total, l’Etat belge aura, en l’espace d’à peine quelques mois, de septembre 2008 

à décembre 2008, renfloué plusieurs banques et assureurs, pour un montant total estimé à environ 

15, 7 milliards d’euros93. Seulement, il ne faut pas s’arrêter à ce seul montant. Car l’Etat belge a 

                                                           
87 C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, op.cit., p. 204. 
88 Ibid.. Un risque systémique est « le risque qu’un événement particulier entraine par réactions en chaîne des effets 

négatifs considérables sur l’ensemble du système pouvant occasionner une crise générale de son fonctionnement », 

définition disponible sur http://www.lafinancepourtous.com/Decryptages/Mots-de-la-finance/Risque-systemique. 
89 Ibidem, p. 205. On a abordé ces difficultés de financement au §2 de la Section 1 de ce Chapitre. 
90 Ibidem, p. 205 et G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., 1072 à 1075. 
91 G. MANKIW et M. TAYLOR, ibid., pp. 1075 à 1078. 
92 A. MARCHAND, « Analyse-Sauver les banques, à quel prix ? », Réseau financement alternatif/Fédération 

Wallonie-Bruxelles, novembre 2013, disponible sur 

https://www.financite.be/sites/default/files/references/files/sauver_les_banques.pdf, p. 2. 
93 Pour le détail des montants relatifs à la prise de participation dans chaque banque belge où l’Etat est intervenu 

avec les chiffres officiels, voy., « 15, 7 milliards : la « facture » du sauvetage des banques belges », 20 décembre 

2011, disponible sur http://trends.levif.be/economie/banque-et-finance/15-7-milliards-la-facture-du-sauvetage-des-

banques-belges/article-normal-190745.html. Comp. cependant avec M. VAN HEES, « L’Etat belge a injecté 20, 4 

http://www.lafinancepourtous.com/Decryptages/Mots-de-la-finance/Risque-systemique
https://www.financite.be/sites/default/files/references/files/sauver_les_banques.pdf
http://trends.levif.be/economie/banque-et-finance/15-7-milliards-la-facture-du-sauvetage-des-banques-belges/article-normal-190745.html
http://trends.levif.be/economie/banque-et-finance/15-7-milliards-la-facture-du-sauvetage-des-banques-belges/article-normal-190745.html
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octroyé sa garantie à hauteur de 138, 1 milliards d’euros pour les dépôts bancaires et assurances-

vie principalement94. A titre complémentaire, précisons que ces opérations ont été rentables pour 

l’Etat belge sur le long terme. Ces participations ont rapporté plus que les montants avancés aux 

banques lors du renflouement95. Mais là n’est pas le propos principal. 

A propos d’autres pays, des moyens similaires ont été appliqués, comme la France qui a 

au total réparti 10, 5 milliards d’euros entre ses plus grandes banques, ou l’Allemagne qui a décidé 

de garantir tous les dépôts privés dans les banques ou encore l’Espagne qui a pareillement garanti 

les dépôts96. 

§2-L’impact des interventions étatiques sur les finances publiques et la crise des dettes 

souveraines 

Cette succession d’événements, de décisions et de plans d’aides publiques va in fine 

mener à un alourdissement des dépenses publiques imprévu. En effet, le renflouement 

d’institutions bancaires et financières a creusé le déficit budgétaire97 des Etats, et en ce qui nous 

concerne, singulièrement des Etats membres de l’UE. Par ailleurs, la dette publique98 s’est aussi 

alourdie pour bon nombre d’Etats membres. De ces points de vue-là, la situation budgétaire des 

Etats s’est aggravée99. 

                                                           
milliards d’euros dans les banques – De quelle manière l’Etat est intervenu pour aider Fortis, Dexia, Ethias et KBC ? 

Qui va en profiter ? Et qui va payer ? », Solidaire du 28 octobre 2008, disponible sur 

http://www.frerealbert.be/finance/letat-belge-a-inject-204-milliards-deuros-dans-les-banques/, qui estime le coup 

total à 5 milliards d’euros en plus, soit plus de 20 milliards d’euros. M. VAN HEES est député fédéral PTB et expert 

des questions de fiscalité au sein du Services d’études du PTB. D’ailleurs, cf. A. MARCHAND, ibidem, pp. 3 à 7, 

qui reprend des chiffres identiques à Trends/Tendances. 
94 « 15, 7 milliards : la « facture » du sauvetage des banques belges », idem. 
95 A. VAN CALOEN, « Les banques, une manne inespérée pour l’Etat », La Libre Belgique, 23 novembre 2013, 

disponible sur http://www.lalibre.be/economie/libre-entreprise/les-banques-une-manne-inesperee-pour-l-etat-

529032663570386f7f327274 et « Les interventions de l’Etat dans les banques rapportent plus qu’elles ne coûtent… 

Non ? Si ! », La Libre Belgique, 13 janvier 2010, disponible sur http://www.lalibre.be/actu/belgique/les-

interventions-de-l-etat-dans-les-banques-rapportent-plus-qu-elles-ne-coutent-non-si-51b8b5aee4b0de6db9b9c6fd. 

Voy. aussi A. MARCHAND, op.cit., pp. 7 et 8. 
96 G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., p. 1076. 
97 Il y a déficit budgétaire « lorsque les dépenses de l’Etat sont supérieures à ses recettes », G. MANKIW et 

M. TAYLOR, ibid., pp. 309-310. 
98 On parle de dette publique pour viser « (…) la dette de l'Etat. Elle représente la totalité des engagements d'un Etat 

(les administrations centrales, locales et de sécurité sociale) à une date déterminée ; elle est le résultat des flux de 

ressources empruntées et remboursées par un Etat jusqu'à cette date ». Définition tirée https://www.glossaire-

international.com/pages/tous-les-termes/dette-publique.html. 
99 Toutefois, les textes européens, tant de droit primaire que de droit dérivé retiennent des notions susmentionnées 

des conceptions plus précises, et ce afin de pouvoir mieux quantifier et donc apprécier le respect par les Etats 

http://www.frerealbert.be/finance/letat-belge-a-inject-204-milliards-deuros-dans-les-banques/
http://www.lalibre.be/economie/libre-entreprise/les-banques-une-manne-inesperee-pour-l-etat-529032663570386f7f327274
http://www.lalibre.be/economie/libre-entreprise/les-banques-une-manne-inesperee-pour-l-etat-529032663570386f7f327274
http://www.lalibre.be/actu/belgique/les-interventions-de-l-etat-dans-les-banques-rapportent-plus-qu-elles-ne-coutent-non-si-51b8b5aee4b0de6db9b9c6fd
http://www.lalibre.be/actu/belgique/les-interventions-de-l-etat-dans-les-banques-rapportent-plus-qu-elles-ne-coutent-non-si-51b8b5aee4b0de6db9b9c6fd
https://www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/dette-publique.html
https://www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/dette-publique.html
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Tout d’abord, la crise des dettes souveraines100 débute réellement en 2009101, et 

s’amplifie en 2010. En octobre 2009, le nouveau gouvernement grec annonce que le déficit public 

grec sera beaucoup plus important que prévu. La raison en est simple : le précédent gouvernement 

avait maquillé les comptes afin de présenter une meilleure situation financière102. A partir de cette 

période, tout s’enchaîne : la Grèce éprouve les pires difficultés à se financer du fait de la 

dégradation103 de sa note par les agences de notation104, et son déficit public et sa dette ne cessent 

de s’accroître. Ce constat, hormis le maquillage des comptes, vaut aussi pour d’autres Etats 

membres105 de l’UE et de la zone euro : l’Irlande106, le Portugal107, l’Espagne108 ou encore 

Chypre109. Globalement, les Etats dépensant plus qu’ils ne perçoivent de recettes, ils doivent 

emprunter afin de financer ce « manque à gagner » qu’est le déficit public. Et comme ils doivent 

emprunter auprès d’institutions financières et bancaires que lesdits Etats ont dû aider, les 

ressources financières se font rare110. Financer son déficit public et sa dette devient ardu. 

Ensuite, on vient de le préciser, les Etats membres de l’UE et de la zone euro sont 

particulièrement touchés. De vives inquiétudes émergent sur la viabilité de l’euro111 et des Etats 

mentionnés supra. Se profile le spectre d’une longue période sans croissance due à ces dettes 

                                                           
membres de leurs obligations budgétaires. Voy. l’article 2 du Protocole n° 12 au TFUE sur la procédure concernant 

les déficits excessifs et l’article 1er, §§ 3 et 5 du Règl. (UE) n° 479/2009 du Conseil du 25 mai 2009 relatif à 

l’application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs annexé au traité instituant la Communauté 

européenne, J.O.U.E., 10 juin 2009, L. 145/1. Dans le cadre qui nous occupe, on s’en tiendra au sens économique, 

et le cas échéant nous nous réfèrerons aux notions retenues par le droit européen. 
100 Pour une analyse de l’origine des dettes souveraines ainsi que des problématiques qui y sont liées, 

M. MEGLIANI, op.cit., pp. 55 à 87. A propos de la crise des dettes souveraines, voy. la vidéo disponible à l’adresse 

suivante : https://www.youtube.com/watch?v=j8D86lCxp70. Elle met en évidence les différents mécanismes à 

l’œuvre dans l’évolution de la crise des dettes souveraines. 
101 Pour une chronologie reprenant les dates et événements principaux liés à la crise de la dette, cfr. J. GUITTON, 

op.cit., pp. 129 à 131. Voy. aussi la chronologie établie par K. TUORI et K. TUORI, op.cit., pp. 80 à 84. 
102 C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, op.cit., pp. 205 et 206 ; M. MEGLIANI, 

op.cit., pp. 40 à 43. 
103 Voy. la chronologie des dégradations des notes souveraines dans C. DEGRYSE, « La nouvelle gouvernance 

économique européenne », C.H. CRISP, 2012, vol. 23, n° 2148-2149, pp. 27-28. 
104 Sur les raisons de celles-ci, voy. la section suivante consacrée au rôle des agences de notation. 
105 Sur les difficultés propres à chacun des Etats mentionnés, cf. C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, 

P. FROUTE et P. LAURENT, ibid., pp. 208 à 210. 
106 M. MEGLIANI, op.cit., pp. 43 à 45. 
107 Ibidem. 
108 Ibid., pp. 45 et 46. 
109 Ibid.. 
110 N. GILSON, « Les dettes souveraines de la zone euro : lourdeur des endettements et crédibilité de l’euro », Revue 

de l’Union européenne, 2011, n° 548, pp. 308 à 310. 
111 A ce sujet, A. BRENDER, E. GAGNA et F. PISANI, op.cit., p. 80 et s. et N. GILSON, ibidem., pp. 310 et 311. 

https://www.youtube.com/watch?v=j8D86lCxp70
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souveraines112. Les Etats les plus touchés demandent dès lors de l’aide auprès de l’UE et de la 

Commission, de la BCE ainsi que du FMI. Se met ainsi en place la « troïka ». Ces institutions 

demandent, en échange d’assistance financière pour le renflouement de ces Etats, l’adoption de 

réformes afin de garantir la soutenabilité des finances publiques à long terme113. Le principal 

objectif de ces plans, outre aider les Etats en difficulté, est d’éviter la contagion à d’autres Etats 

de l’UE114. Il est vrai que la situation est critique. En attestent les données d’Eurostat. On constate 

que tant le déficit public que la dette publique augmentent, parfois fortement, en 2008 et 2009, et 

ce jusqu’en 2011-2012 pour bon nombre d’Etats115. A peine quelques-uns échappent à ces 

difficultés mais leur situation ne s’améliore pas pour autant116. La situation budgétaire des Etats 

consécutivement à ces événements est extrêmement préoccupante. 

 

Au final, il y va de nombreuses contributions des Etats et donc des citoyens. Et pour des 

sommes substantielles, engendrant les « dettes souveraines ». Ces dernières sont donc (très) 

élevées. Le point essentiel à retenir est l’accroissement conséquent des déficits publics et de la 

dette publique du fait de ces interventions sur les marchés financiers et sauvetages de banques 

grevant durablement les finances publiques, principalement des Etats occidentaux, par ailleurs 

membres de l’UE et/ou de la zone euro. Tout cela va imposer la nécessité d’apporter une réponse 

efficace et coordonnée au niveau européen. 

 

Section 3 : Le rôle des agences de notation 

On l’a déjà mentionné précédemment, les agences de notation financière117 avaient un 

rôle à assumer. Durant cette crise, et même antérieurement à celle-ci, elles devaient, entre autres 

                                                           
112 A propos des conséquences de la dette publique sur la croissance, C. CHECHERITA-WESTPHAL et 

P. ROTHER, « The Impact of Government Debt on Growth-An Empirical Investigation for the Euro Area », Revue 

économique, 2011, vol. 62, n° 6, pp. 1015 à 1029 et L. BEN LTAIEF, « Dette publique et croissance économique : 

investigation empirique pour la Zone Euro, l’Union européenne et les pays avancés », Rev. banc. fin., 2014, n° 5, pp. 

423 à 437. 
113 Voy. pour les plans d’aide à la Grèce et à l’Irlande, C. DEGRYSE, op.cit., pp. 24 et 25 et pp. 33 à 35. 
114 Ibidem, pp. 5 et 6. 
115 Voy. Annexes 1 et 2. 
116 Cfr. Annexes 1 et 2. Parmi ces pays, on trouve la Suède, la Finlande, la Slovaquie ou encore l’Estonie. 
117 Il existe également des agences de notation sociale et environnementale. Par ailleurs, les agences de notation 

financière sont des entités privées évaluant la solvabilité par le biais de notes de banques, compagnies d’assurances, 
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missions, noter les produits financiers mis sur le marché. On s’accorde à dire que les agences de 

notation n’ont pas su déceler les risques inhérents aux crédits subprimes et les titres dans lesquels 

ils furent incorporés118. De la sorte, elles n’ont pas évalué correctement les produits complexes 

présents dans le système financier. Elles ont été plus vigilantes par la suite, jusqu’à dévaluer en 

cascade les notes d’Etats, singulièrement d’Etats membres de l’UE, et plus encore les Etats 

membres de la zone euro119, dans le cadre de leur mission d’évaluation de la solvabilité des Etats, 

et des dettes souveraines en particulier. Dans ce dernier cadre, en abaissant (sensiblement) les 

notes de certains Etats, les agences de notation ont contribué à l’aggravation de la crise des dettes 

souveraines, les Etats étant contraints d’emprunter à des taux supérieurs. Cela signifie que la 

charge d’intérêt à rembourser était donc plus élevée, ce qui continuait à augmenter le déficit120. 

On le voit donc, les agences de notation financière ont participé, dans une mesure non 

négligeable, au renforcement de la crise. 

Section 4 : La faiblesse de la réglementation et de la surveillance du système financier 

Ce point-ci est souligné auparavant également : les normes qui encadrent, dans la période 

précédant la crise de 2007-2008, les institutions bancaires et financières, sont peu efficientes, peu 

respectées et éloignées des réalités121. Cela est dû à ce mouvement de dérégulation et de 

libéralisme prégnant situé aux Etats-Unis fin des années 1980 et début des années 1990. Est prôné 

un fort retrait de l’Etat et de sa sphère d’activité dans l’économie, et ce à tous les niveaux 

(participations dans l’économie, nationalisations, encadrement et contrôle des organismes 

bancaires et financiers…). Le postulat est que l’Etat est un frein à l’économie pour que celle-ci 

fonctionne de manière efficiente122. 

                                                           
Etats, collectivités publiques… Sur tout ceci, F. COLLARD, « Les agences de notation », C.H. CRISP, 2012, vol. 

31, n° 2156-2157, p. 5. 
118 Sur le sujet, cfr. B. COLMANT, E. DE CALLATAY et X. DIEUX e.a., Les agences de notation financière-

Entre marchés et Etats, Coll. Cahiers financiers, Bruxelles, Larcier, 2013. 
119 Sur les missions des agences de notation financière, voy. e.a. F. COLLARD, op.cit., pp. 17 à 30 et B. COLMANT, 

E. DE CALLATAY et X. DIEUX, ibid., pp. 163 à 173. 
120 C. BOUTHEVILLAIN, G. DUFRENOT, P. FROUTE et P. LAURENT, op.cit., p. 206. 
121 G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., pp. 1079 à 1083 et La crise financière et bancaire - Rapport du 27 avril 

2009 fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner la crise financière et bancaire, op.cit., pp. 146 à 159, 

§§ 353 à 367 et pp. 173 à 183, §§ 383 à 398. 
122 Sur ce mouvement de libéralisation, cf. supra Section 1 du présent Chapitre. 
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Le résultat à l’aune de la crise financière et économique est un Etat peu présent, du moins 

dans les pays anglo-saxons, qui a abandonné énormément de son pouvoir normatif dans le 

domaine économique au sens large, et un secteur financier livré à lui-même dont l’autorégulation 

est, au final, un échec, puisque cette grave récession frappe l’économie. 

Entre autres normes, les recommandations de Bâle I, II et III du Comité de Bâle123, qui 

prévoient des exigences de capital et de liquidités. Mais elles sont trop peu contraignantes, et 

seront peu respectées par le secteur concerné. 

 

Force est donc de constater, face à ces multiples enjeux, contraintes et situations 

préoccupantes des finances publiques qu’une réponse est nécessaire, d’abord pour « calmer le 

jeu », éviter une aggravation de la situation où nombre d’Etats ont vu leur déficit public et leur 

dette publique s’aggraver, ensuite pour en tirer les leçons et adopter des normes qui permettront, 

dans la mesure du possible, d’éviter pareilles difficultés budgétaires. Tous ces événements 

conduiront à l’accélération de l’adoption de normes budgétaires pour encadrer les dettes et déficits 

publics, comme il sera explicité dans les chapitres suivants. 

 

Chapitre 3 : Le Mécanisme Européen de Stabilité 

Ici, et dans les chapitres suivants, débute réellement la réponse apportée à la crise des 

dettes souveraines (et par extension à la crise de l’euro), qui ne fut pas concomitante au début de 

l’endettement souverain124. La réponse de l’UE intervint quelques temps après. On préfère se 

concentrer sur les grandes réformes, et l’on fait abstraction du Traité de Nice et de la Conférence 

intergouvernementale s’étant déroulée lors de la présidence italienne de l’UE en 2003, car les 

modifications apportées au cadre budgétaire et à l’UEM sont minimes125. 

                                                           
123 Sur les directives de Bâle, voy. O. DE BANDT, F. DRUMETZ et C. PFISTER, op.cit., p. 188 et s. ; La crise 

financière et bancaire - Rapport du 27 avril 2009 fait au nom de la commission spéciale chargée d’examiner la crise 

financière et bancaire, op.cit., p. 264 et s., § 627 et s. ; pour plus de précisions sur le Comité de Bâle et les normes 

applicables, cons. https://www.bis.org/bcbs/index.htm?m=3%7C14. 
124 Sur les raisons de cette lenteur de la réponse, cf. R. SMITS, « L’Euro(pe) à l’épreuve », C.D.E., 2010, n°1, pp. 8 

à 10. 
125 R. RUGGERI, D. SERVAIS et P. VIGNERON, « Le traité de Nice. Son impact sur l’union économique et 

monétaire », Euredia, 2000, n° 4, pp. 477 à 509 ; J.-V. LOUIS, « L’échec de la Conférence intergouvernementale et 

https://www.bis.org/bcbs/index.htm?m=3%7C14
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On aurait pu intituler ce chapitre « Réactions de l’Europe à la crise des dettes 

souveraines » ou encore « Plans d’aide financière aux Etats en difficultés ». Mais il était important 

de souligner le côté « institutionnalisé » de l’aide financière accordée aux Etats. Donc, on 

présentera le MES et son fonctionnement, après avoir parlé du Mécanisme Européen de Stabilité 

Financière et du Fonds Européen de Stabilité Financière (Section 1)126. Par la suite, nous 

analyserons les questions juridiques qui y sont liées (Section 2). L’on se situe ici dans le quatrième 

pilier relatif à la solidarité financière, qui entre en action quand les trois autres piliers n’ont pu 

éviter des difficultés financières127. Nous souscrivons à la conceptualisation de M. MEGLIANI 

par rapport aux aides financières et institutions qui les fournit : il les conçoit comme des prêteurs 

en dernier ressort128. Nous passons outre les difficultés129 qu’il soulève, afin d’en retenir 

l’approche. 

Section 1 : Genèse et institution du MES 

Il convient de revenir sur l’institution du MES ou comment il est conçu (§2), après avoir 

envisagé les mécanismes que le MES remplace (§1). 

§1-Genèse du MES 

La réaction initiale, dans l’urgence totale en 2010, de la part des Etats membres de la 

zone euro, est de prêter de l’argent à la Grèce, au bord de la faillite130. Il faut à tout prix éviter 

que les graves difficultés de la Grèce ne s’étendent à la zone euro entière131. Il est primordial 

d’éviter une contagion à l’ensemble de la zone euro. Pour ce faire, ces prêts sont conclus entre 

                                                           
les avatars du Pacte de stabilité et de croissance », op.cit., pp. 543 à 548 ; A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., 

p. 73 et s.. 
126 Respectivement abrégés en MESF, FESF et MES. 
127 A. DE STREEL, « La gouvernance économique européenne réformée », op.cit., p. 469 ; A. DE STREEL, « The 

Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished Task », op.cit., p. 350. 
128 M. MEGLIANI, op.cit., pp. 579-580. Attention toutefois : ce rôle de prêteur est envisagé au niveau national. L’on 

se situe ici aux niveaux international et européen. 
129 Ibid.. 
130 Déclaration des chefs d’Etat et de Gouvernement de la zone euro du 25 mars 2010 (consultable sur 

https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/ec/113564.pdf) et Déclaration de l’Eurogroupe 

relative au soutien en faveur de la Grèce du 2 mai 2010 (également consultable sur 

https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/sn02492.fr10.pdf); A ce sujet, A. DE STREEL, « The 

Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished Task », op.cit., p. 349; F 

ALLEMAND et F. MARTUCCI, « La nouvelle gouvernance économique européenne (Deuxième partie) », C.D.E., 

2012, n° 2, pp. 413-414. 
131 F. ALLEMAND et F. MARTUCCI, « La nouvelle gouvernance économique européenne (Deuxième partie) », 

ibidem, p. 412. 

https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/fr/ec/113564.pdf
https://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/sn02492.fr10.pdf
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l’Etat déficitaire, la Grèce en l’occurrence, et la troïka évoquée supra132. La BCE et le FMI jouent 

clairement un rôle prépondérant dans la stabilisation de la zone euro en cours133. 

Par après, la Commission décide de lever des fonds à hauteur de 60 milliards d’euros sur 

les marchés financiers qu’elle va garantir et ensuite prêter. C’est le premier instrument, le 

MESF134, ouvert à tous les Etats membres de l’UE135. Il trouve son fondement dans le règlement 

407/2010136 pris sur base de l’article 122.2. du TFUE. Cet article prévoit le cas où un Etat 

rencontre de graves difficultés et des événements exceptionnels qu’il ne contrôle pas. Alors, il est 

possible, pour le Conseil sur proposition de la Commission, de fournir une aide financière à cet 

Etat137. Il était important de remédier à cette situation « d’inactivité forcée », le budget de l’UE 

étant très strictement encadré. L’UE ne peut s’endetter, autrement dit porter assistance aux Etats 

en difficultés138. Désormais, la Commission peut contracter des emprunts, mais de manière 

limitée139. 

Pourtant, alors que le MESF avait aidé l’Irlande et le Portugal140, l’Europe a tremblé. 

Plusieurs requérants ont saisi la Cour constitutionnelle fédérale allemande d’un recours contre les 

lois d’habilitation à la participation de l’Allemagne au MESF. Il n’est nul besoin de rappeler le 

précédent de 2009 concernant le Traité de Lisbonne, où l’UE et tous ses Etats membres, 

Allemagne comprise, étaient suspendus à la décision de Karlsruhe. De même, un arrêt 

d’annulation aurait remis en cause le mécanisme ainsi prévu. Il n’en fut finalement rien141. Deux 

pierres d’achoppement principales existaient. L’une était l’article 125 du TFUE qui contient la 

clause dite de « no bail out »142. Elle consiste en une interdiction de la prise en charge par l’UE 

ou d’un Etat membre des « engagements » des autorités publiques des Etats membres selon les 

                                                           
132 Sur le plan d’aide à la Grèce, C. DEGRYSE, op.cit., pp. 24-25. 
133 Ibid. et P. KAUFFMANN et O. CLERC, op.cit., pp. 465-466. 
134 Cfr. M. MEGLIANI, op.cit., pp. 584 et 585 sur le fonctionnement concret du MESF. 
135 A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., p. 84. 
136 Règl. (UE) n° 407/2010 du Conseil du 11 mai 2010 établissant un mécanisme européen de stabilisation financière, 

J.O.U.E., 12 mai 2010, L. 118/1. 
137 Sur l’assistance financière prévue par l’article 122.2. du TFUE, voy. K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 136 et s.. 
138 P. KAUFFMANN et O. CLERC, op.cit., pp. 266 et 267 ; A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., p. 85. 
139 Art. 1 Règl. (UE) n° 407/2010 ; K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 91. 
140 K. TUORI et K. TUORI, ibid., p. 92. 
141 B. Verf GE, 7 septembre 2011, 2BvR 987/10, 2 BvR 1485/10, 2 BvR 1099/10. Pour un commentaire approfondi 

de l’arrêt, voy. L. DECHATRE, « La décision de Karlsruhe sur le mécanisme européen de stabilité financière : une 

validation sous condition et une mise en garde sibylline pour l’avenir », C.D.E., 2011, n° 1, pp. 303 à 342. 
142 Ibidem, pp. 326 à 330. Sur la clause de no bail out, voy. K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 120 et s. et 

P. KAUFFMANN et O. CLERC, op.cit., pp. 248 à 252. 



26 
 

termes du Traité. Les requérants soutenaient qu’une interdiction générale de se mêler des affaires 

financières d’un Etat existe, mais la Cour constitutionnelle allemande n’a pas retenu cette 

argumentation143. La seconde se focalise sur le fondement du règlement n° 407/2010 invoqué. 

Les requérants prétendaient que l’article 122.2. du TFUE ne pouvait inclure comme événements 

exceptionnels « les conséquences incontrôlables d’une politique financière dont le gouvernement 

est responsable »144. Est visée la Grèce. La Cour va de nouveau rejeter l’argumentaire avancé et 

valider le recours à l’article 122.2. du TFUE145. 

On peut donc conclure de cet arrêt, avec L. DECHATRE, que la Cour constitutionnelle 

allemande, par le biais de son arrêt, confirme que la stabilité de la zone euro est primordiale, mais 

pas à n’importe quel prix. Pour la Cour, le MESF ainsi mis en place ne peut être permanent146 et 

se fonder sur l’article 122.2. du TFUE. 

La philosophie change pour le FESF, mais l’urgence est encore prégnante. On est 

toujours dans la même période, mai 2010. Cette structure est un fonds, toujours de stabilisation, 

mais prend la forme d’une société à responsabilité limitée enregistrée au Luxembourg et soumise 

au droit luxembourgeois. Celle-ci est dotée d’une capacité de 440 milliards d’euros147. Par contre, 

la possibilité de faire appel au FESF est restreinte aux seuls Etats ayant l’euro comme monnaie148. 

Le FESF est créé par un accord international du 10 mai 2010149. Le Conseil de l’UE des 9 et 10 

mai 2010 avait débouché sur la décision de se doter de ce fonds. Les Etats membres devaient 

adopter une loi concernant la participation de leur Etat à ce fonds150. La finalité de ce fonds est 

de stabiliser également l’union monétaire151. L’option retenue ici vise à contourner l’éventuelle 

objection tirée de l’article 125 du TFUE qu’on a vu ci-avant, la clause de no bail out152. 

Différentes formes d’aides étaient prévues : contrats de prêt avec des actionnaires comme les 

                                                           
143 B. Verf GE, 7 septembre 2011, 2BvR 987/10, 2 BvR 1485/10, 2 BvR 1099/10, § 66. 
144 L. DECHATRE, op.cit., p. 332. 
145 B. Verf GE, 7 septembre 2011, 2BvR 987/10, 2 BvR 1485/10, 2 BvR 1099/10, §§ 64, 75 et 80. 
146 Nous soulignons. Voy. à cet égard L. DECHATRE, op.cit., pp. 336 à 340. 
147 M. MEGLIANI, op.cit., pp. 585 et 586. 
148 A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., p. 84. 
149 Cet accord international est disponible à l’adresse suivante : 

https://www.esm.europa.eu/sites/default/files/20111019_efsf_framework_agreement_en.pdf.  
150 En Belgique, voy. la loi du 2 novembre 2010 relative à la participation de l’Etat belge dans la société anonyme 

« European Financial Stability Facility » et à l’octroi de la garantie de l’Etat aux instruments financiers émis par cette 

société, M.B., 23 novembre 2010. 
151 M. MEGLIANI, op.cit., p. 585. 
152 Ibidem. 

https://www.esm.europa.eu/sites/default/files/20111019_efsf_framework_agreement_en.pdf
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Etats ou des institutions financières, facilités de financement pour recapitaliser des institutions 

financières, ouvrir des lignes de crédit préventivement…153  

Les limites du MESF et du FESF, sans y voir une connotation négative, tiennent 

principalement à sa durée. Ils sont tous deux adoptés pour une durée limitée et cesseront d’être 

disponibles à l’entrée en vigueur du MES le 1er juillet 2013. Le MES va permettre à l’UE d’être 

dotée d’un mécanisme de stabilisation permanent. 

§2-Institution du MES 

Commençons par présenter le MES : c’est un fonds d’aide destiné à venir en aide aux 

Etats de la zone euro rencontrant de graves difficultés financières, présentant des déficits 

importants et constituant une menace pour les finances publiques des Etats dont question. A ce 

titre, il remplace le MESF et le FESF et conserve la même volonté : fournir sous de strictes 

conditions une aide financière pour garantir la stabilité de la zone euro154. Il est donc le seul 

« rescapé » des instruments d’aide créés en réponse à la crise et prend la forme d’une institution 

financière internationale. N’oublions pas que ce mécanisme de stabilité est la réponse des Etats à 

l’incertitude sur la viabilité de l’euro et la solvabilité de ces Etats qui règnent sur les marchés 

financiers155. Le capital prévu est de 700 milliards d’euros, dont 80 sont apportés à la souscription 

par les Etats. Les 620 milliards restants sont des capitaux appelables en cas de besoin156. Les 

annexes du traité fixent la clé de répartition, soit la prise de participation de chaque Etat au MES 

(Annexe I), et le nombre de parts ainsi que le montant souscrit par Etat (Annexe II). Arrêtons-

nous à présent sur le fondement juridique du MES utilisé, l’article 136 du TFUE, ainsi qu’un de 

ses principes directeurs, la conditionnalité de l’intervention du MES. 

                                                           
153 Ibid., p. 586 ; K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 92 ; Projet de loi portant assentiment au Traité instituant le 

Mécanisme européen de stabilité (MES), signé à Bruxelles le 2 février 2012, Doc. parl., Sén., sess. ord. 2011-2012, 

n° 5/1598/1 et Doc. parl., Ch., sess. ord. 2011-2012, n° 53-2251/001, p. 2. 
154 W. H. BOVENSCHEN, « Economische Monetaire Unie : schuldencrisis leidt tot fundamentele maatregelen », 

N.T.E.R., 2012, n° 5, p. 183. 
155 F. MARTUCCI, « Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, traité instituant le mécanisme européen 

de stabilité. Le droit international public au secours de l’UEM », R.A.E., 2012, n° 4, p. 721. 
156 Art. 8.1. et 2. du traité MES. W. H. BOVENSCHEN, op.cit., p. 183. Un schéma reprenant les contributions des 

Etats et le capital du MES figure à l’Annexe 3. 
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Premièrement, le MES est fondé sur un traité international (traité MES ci-après)157. Il 

répond donc aux dispositions de la Convention de Vienne sur le droit des traités158 et ne s’insère 

pas dans la nomenclature des actes de droit de l’UE. Suite aux doutes sur le fondement juridique 

du MESF et par la mise en garde de la Cour constitutionnelle allemande dans son arrêt y relatif, 

décision fut prise d’amender le TFUE. Vu l’urgence et la complexité, une révision des traités 

instituant l’UE n’a pas été retenue. En revanche, l’option de l’amendement prévue par l’article 

48 du Titre VI du TUE consacré aux dispositions finales dont les procédures de révision des 

traités est privilégiée. Précisément, l’article 48.6. est appliqué, qui contient une procédure de 

révision simplifiée des traités. Il est permis de proposer une révision des dispositions du Titre III 

du TFUE (art. 48.6. al. 1 TUE). Le Conseil européen doit pour ce faire adopter une décision 

modificative desdites dispositions. En outre, le Parlement européen, la Commission et la BCE 

doivent être consultés. Postérieurement à cela, les Etats membres doivent marquer leur 

approbation avec cette décision (art. 48.6. al. 2 TUE). Les différentes étapes ont débouché sur 

une décision159 qui ajoute un paragraphe 3 à l’article 136 du TFUE qui autorise l’adoption d’un 

mécanisme de stabilité permanent. 

                                                           
157 Traité instituant le Mécanisme Européen de Stabilité entre le Royaume de Belgique, la République fédérale 

d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République 

française, la République italienne, la République de Chypre, le Grand-Duché de Luxembourg, Malte, le Royaume 

des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République portugaise, la République de Slovénie, la République 

slovaque et la République de Finlande, signé à Bruxelles le 2 février 2012, approuvé par la loi du 20 juin 2012, M.B., 

9 juillet 2012. On ne s’étonnera pas de l’absence d’actes législatifs d’assentiment des entités fédérées, les Chambres 

ayant estimé que le traité ne possédait pas un caractère mixte, malgré les observations du Conseil d’Etat relatives à 

la politique fiscale, où l’article 36 du traité MES en prévoit (Avis du Conseil d’Etat du 3 avril 2012 sur un avant-

projet de loi « portant assentiment au Traité instituant le Mécanisme européen de stabilité (MES), signé à Bruxelles 

le 2 février 2012 », n° 51.151/VR., pp. 2 et 3). Cela pourrait avoir un impact sur la compétence fiscale des Régions. 

Les Chambres n’y voyaient aucun inconvénient : Projet de loi portant assentiment au Traité instituant le Mécanisme 

européen de stabilité (MES) précité, p. 9. 
158 Convention de Vienne sur le droit des traités, signée à Vienne le 23 mai 1969, approuvée par la loi du 10 juin 

1992, M.B., 25 décembre 1993. 
159 Déc. (UE) n° 2011/199 du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la 

monnaie est l’euro, J.O.U.E., 6 avril 2011, L. 91/1. En Belgique, cette décision du Conseil a dû être approuvée par 

tous les niveaux de pouvoirs : loi du 9 juillet 2012 portant assentiment à la Décision du Conseil européen du 25 mars 

2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme 

de stabilité pour les Etats membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 2 octobre 2012 ; Décret de l’Autorité flamande 

du 6 juillet 2012 portant assentiment à la Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats 

membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 17 août 2012 ; Ordonnance de la Commission communautaire commune 

du 26 avril 2012 portant assentiment à la Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats 

membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 7 mai 2012 ; Décret de la Communauté germanophone du 19 mars 2012 

portant assentiment à la Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le 
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En second lieu, un principe caractéristique du MES est contenu en son article 12 : la 

conditionnalité. Pourquoi ce principe-là ? Car il en est explicitement fait mention par le §3 rajouté 

à l’article 136 du TFUE. « (…). L’octroi, au titre de mécanisme, de toute assistance financière 

nécessaire, sera subordonné à une stricte conditionnalité »160. L’Etat peut obtenir une aide 

financière, mais uniquement à la condition stricte, selon les termes du traité, de s’entendre avec 

les bailleurs de fonds sur un programme économique. Qui peut prendre la forme d’un programme 

d’ajustement macroéconomique notamment161. Cela donne un droit de regard des pourvoyeurs de 

fonds sur les mesures de politique économique adoptées162. Un empiètement de compétence est 

susceptible d’exister car la politique économique est une compétence des Etats membres réservée 

par l’article 120 du TFUE163. Ce sont les « mesures d’austérité » décriées par la population, les 

partis politiques dans l’opposition, des associations ou encore des économistes. 

 

 

 

Section 2 : L’apport de la jurisprudence sur la validité du MES 

Instaurer le MES ne s’est pas fait sans quelques obstacles juridiques. Il y eut d’abord la 

question du fondement juridique du MES analysée ci-avant. Ensuite, la Cour constitutionnelle 

allemande fut de nouveau saisie de la compatibilité du MES au regard du droit allemand (§1), ce 

                                                           
fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la 

monnaie est l’euro, M.B., 18 avril 2012 ; Ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 15 mars 2012 portant 

assentiment à la Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la 

monnaie est l’euro, M.B., 28 mars 2012 ; Décret de la Région wallonne du 12 janvier 2012 portant assentiment à la 

Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 

26 janvier 2012 ; Décret de la Communauté française du 20 décembre 2011 portant assentiment à la Décision du 

Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en 

ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 24 janvier 2012. 
160 Déc. (UE) n° 2011/199 du Conseil européen du 25 mars 2011, art. 1. 
161 Art. 12.1. du traité MES. 
162 C. MARZO, « Le fédéralisme économique implique-t-il un fédéralisme social ? », in S. DE LA ROSA, 

E. DUBOUT et F. MARTUCCI (sous la dir. de), L’Union européenne et le fédéralisme économique-Discours et 

réalités, Coll. Droit de l’Union européenne, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 421. 
163 Sur cette ingérence dans la politique nationale, F. ALLEMAND et F. MARTUCCI, « La nouvelle gouvernance 

économique européenne (Deuxième partie) », op.cit., pp. 424 à 427. Sur la compétence des Etats membres en matière 

de politique économique, voy. D. THYM et M. WENDEL, « Préserver le respect du droit dans la crise : la Cour de 

justice, le MES et le mythe du déclin de la communauté de droit », C.D.E., 2012, n° 3, pp. 736-737. 
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qui en retarda l’entrée en vigueur164. On retiendra également que la Cour de justice de l’UE s’est 

prononcée sur le MES (§2). Dans les deux cas, l’intérêt se porte sur les points qui, soumis à 

l’appréciation des juridictions mentionnées, pouvaient fondamentalement remettre en cause 

l’instauration du MES. Au grand soulagement de l’UE, il n’en fut rien. 

§1-L’arrêt de la Cour constitutionnelle allemande du 12 septembre 2012 

La Cour constitutionnelle s’est prononcée à propos du MES avant son arrêt du 12 

septembre 2012, mais à propos du droit à l’information du Bundestag (le Parlement fédéral 

allemand) dont il aurait été privé par le Bundesregierung (le Gouvernement fédéral allemand), ce 

que la Cour constitutionnelle avait reconnu165. L’article 23 de la Loi fondamentale allemande 

octroie un droit d’intervention et d’information sur les affaires relatives à l’Union européenne. 

En l’espèce, le Bundesregierung n’avait pas informé le Bundestag des avancées en cours relatives 

au MES. Le porte-parole d’un groupe politique du Bundestag avait saisi la Cour constitutionnelle 

qui leur a donné raison166. 

C’était pour l’anecdote. L’arrêt qui nous intéresse était capital pour l’existence même du 

MES. Le recours, en référé, sollicitait la suspension de la procédure de ratification du traité MES 

par l’Allemagne qui était en cours167. La première difficulté essentielle tient aux pouvoirs 

budgétaires du Parlement allemand. Si la Cour constitutionnelle allemande jugeait que le 

Bundestag était privé de son contrôle sur les grandes décisions budgétaires et que le mécanisme 

de stabilité n’était donc pas compatible avec la Loi fondamentale, alors le MES pouvait être 

(gravement) compromis sans l’assistance du principal pourvoyeur de fonds de ce mécanisme. En 

d’autres termes, il faut que le Bundestag conserve son autonomie budgétaire168. Après avoir 

rappelé cela, la Cour constitutionnelle proscrit le transfert de la compétence de la compétence, ou 

le pouvoir d’attribuer certaines compétences à un pouvoir souverain déterminé. Elle prolonge sur 

le principe d’attribution sur lequel est fondé l’UE, ou comment l’UE ne dispose que des pouvoirs 

que lui sont expressément attribués en vertu des traités instituant l’UE. La ratification du MES ne 

                                                           
164 M. MEGLIANI, op.cit., pp. 592 et 593. 
165 B.Verf. GE, 19 juin 2012, 2 BvE 4/11. 
166 B.Verf. GE, 19 juin 2012, 2 BvE 4/11, §§ 133 et s.. 
167 A. VAUCHEZ, « Autour de la décision de la Cour constitutionnelle allemande du 12 septembre 2012 

(Bundeverfassungsgericht, 2 BvR 1390/12) : Regard de politiste », Rev. trim. dr. eur., 2013, n° 1, p. 88. 
168 P.-C. MÜLLER-GRAFF, « L’arrêt de Karlsruhe à propos du MES », Regards sur l’économie allemande, 2012, 

n° 106, p. 6. 
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peut donc aboutir à une perte de souveraineté budgétaire du Bundestag et qu’en conséquence le 

mécanisme ainsi prévu déborde le cadre des prérogatives attribuées. La Cour insiste fort sur 

l’aspect « responsabilité budgétaire » et l’interdiction de transférer ladite responsabilité à d’autres 

entités169. Sur le second point crucial, la Cour constitutionnelle juge ni plus ni moins la conformité 

du traité instituant le MES avec la Loi fondamentale. A cette fin, elle va se pencher sur la 

participation chiffrée de l’Allemagne au MES. Et exiger la plus grande clarté sur le plafond des 

engagements170. Il y va d’une application pure et simple du principe de prévisibilité en droit. En 

outre, le traité MES est à interpréter de manière conforme à la Constitution. Tant que l’on respecte 

ces principes et limites, la Cour ne voit aucune incompatibilité entre la Loi fondamentale et le 

traité171.  

La Cour permet donc de ratifier le traité172. Cependant, elle vient préciser les principes 

d’interprétation et les limites dont il faut tenir compte. Selon l’habile formule de M. MEGLIANI, 

« (the Court) has heavily circumscribed the ESM room of manœuvre »173. A défaut, l’on ne 

respecterait pas la Loi fondamentale. La Cour examine également le TSCG. Nous traiterons de 

ces aspects-là ultérieurement, dans le Titre II. 

§2-L’arrêt Pringle de la Cour de justice de l’Union européenne 

Par cet arrêt174, la CJUE est principalement amenée à se prononcer sur la validité de la 

modification apportée à l’article 136 du TFUE par la décision du Conseil européen, auquel un 

troisième paragraphe est adjoint. Aussi, la Cour de justice statue sur le respect, par le traité MES, 

des compétences de l’UE. Un dernier point concernait l’entrée en vigueur du traité MES, mais la 

Cour ne s’y attarde pas. Nous n’y ferons pas allusion non plus. 

                                                           
169 Sur tout ceci, B. Verf GE, 12 septembre 2012, 2 BvR 1390/12, 2 BvR 1421/12, 2 BvR 1438/12, 2 BvR 1439/12, 

2 BvR 1440/12, 2 be 6/12, §§ 103 à 126, et spécialement le § 116 qui insiste sur le caractère sauf de cette 

responsabilité budgétaire ; P.-C. MÜLLER-GRAFF, ibid., pp. 6 et 7. 
170 M. MEGLIANI, op.cit., p. 594. 
171 Voy. B. Verf GE, 12 septembre 2012, 2 BvR 1390/12, 2 BvR 1421/12, 2 BvR 1438/12, 2 BvR 1439/12, 2 BvR 

1440/12, 2 be 6/12, §§ 135 à 148 et P.-C. MÜLLER-GRAFF, op.cit., pp. 10-11 ; F.SCHORKOPF, « « Start the 

Engines »-Comment on the ESM-judgment of the German Federal Constitutional Court of 12 September 2012 », 

M.J., 2012, n°4, p. 557. 
172 M. MEGLIANI, op.cit., p. 596. 
173 Ibidem. 
174 C.J.U.E. (ass. plén.), 27 novembre 2012, C-370/12, Thomas Pringle c/ Government of Ireland. 
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La CJUE répond à des questions préjudicielles posées par la Supreme Court d’Irlande 

(Cour Suprême). Celle-ci demande si la décision du Conseil européen est valide et si, au regard 

des compétences de l’UE, un traité comme le traité MES peut être conclu par un Etat membre.  

Dans un premier temps, la CJUE va examiner la validité de la modification de l’article 

136 du TFUE. Pour elle, la modification qui est au cœur des débats ne pose pas de problème. De 

fait, elle estime que la décision du Conseil européen ne porte que sur des dispositions du Titre III 

du TFUE et n’accroît en rien les compétences de l’UE puisque la modification apportée permet 

aux Etats membres175 d’instituer un mécanisme de stabilité. Les procédures prévues à l’article 

48.6. du TUE ont été respectées, notamment les consultations imposées par le TUE176. 

Pour la deuxième question, la Cour est confrontée aux principes et règles qui régissent 

les compétences de l’UE qui seraient éventuellement méconnus par le traité MES. La Cour va 

procéder à l’examen de chaque disposition (et les interpréter) invoquée et qui concerne les 

compétences de l’UE. A chaque fois, elle va s’interroger sur la question de savoir si le traité MES 

va à l’encontre de ces principes. Ainsi, au titre des compétences exclusives de l’UE, la politique 

monétaire n’est pas affectée par le MES177. En outre, toujours sur les compétences exclusives, le 

MES ne contrevient pas aux règles communes relatives à la politique économique et monétaire178. 

Ensuite, sur les dispositions concernant la politique économique, la Cour revient sur plusieurs 

dispositions du TFUE (articles 122, 123, 125) pour souligner que le MES n’interfère pas avec. 

Limitons-nous aux articles 122 et 125. Pour l’article 122, qui encadre l’assistance financière aux 

Etats membres pour rappel, la Cour met en avant que ladite assistance financière prévue l’est par 

l’Union par le biais d’un accord du Conseil. En l’espèce, le traité MES est une assistance octroyée 

par les Etats membres, de la sorte que l’assistance de l’UE, seule visée à l’article 122, n’est pas 

affectée179. La compétence de l’UE est préservée. Quant à l’article 125 qui contient comme on 

l’a vu supra la clause de non renflouement, le requérant devant la Supreme Court soutient qu’elle 

est violée par le traité MES. Après avoir rappelé le contenu de la disposition, la Cour de justice 

                                                           
175 Nous soulignons. Cf. C.J.U.E. (ass. plén.), 27 novembre 2012, C-370/12, précité, points 71 à 75. 
176 C.J.U.E. (ass. plén.), 27 novembre 2012, C-370/12, précité, points 45 à 75 ; D. THYM et M. WENDEL, op.cit., 

pp. 737 et 738. 
177 Ibidem, points 93 à 98 ; D. THYM et M. WENDEL, ibid., pp. 739-740 ; S. ADAM et F. J. MENA PARRAS, 

« The European Stability Mechanism through the Legal Meanderings of the Union’s Constitutionalism: Comment 

on Pringle », E.L.Rev., 2013, vol. 38, n° 6, pp. 851 et 852. 
178 Idem, points 99 à 107. 
179 Ibid., points 115 à 122 ; S. ADAM et F. J. MENA PARRAS, op.cit., pp. 853-854. 
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souligne que n’est visée que l’assistance de l’UE ou d’un Etat membre (in casu) qui va « porter 

atteinte à l’incitation de l’Etat membre bénéficiaire de cette assistance à mener une politique 

budgétaire saine »180. Par contre, si l’assistance prévue conduit à inciter l’Etat bénéficiaire de 

l’aide à mener une politique budgétaire saine, alors l’article 125 n’interdit pas une assistance 

financière telle que celle prévue par le traité MES. Il n’est aucunement question d’une prise en 

charge des « engagements » d’un autre Etat par l’UE ou un autre Etat membre dans ce cadre181. 

Récapitulons l’arrêt de la CJUE. Trois conditions sont nécessaires pour qu’un 

mécanisme d’assistance soit valide aux yeux de la Cour : i) Il faut que l’Etat bénéficiaire reste 

responsable de ses engagements à l’égard de ses créditeurs ; ii) L’Etat doit poursuivre une 

politique budgétaire saine et iii) Le mécanisme est indispensable pour préserver la stabilité 

financière de la zone euro182. Le prononcé de cet arrêt se révèle au final indispensable pour 

conférer une assise juridique certaine au MES en droit européen dans la mesure où il n’est pas en 

contrariété avec des dispositions fondamentales du TUE et du TFUE. Et ce bien qu’il soit instauré 

par un traité international créant une institution financière internationale qui ne relève de prime 

abord pas de l’ordre juridique européen. Ajoutons simplement que l’arrêt183 est rendu sur 

conclusions conformes de l’avocat général J. KOKOTT. 

 

Une question se pose toutefois : pourquoi avoir introduit et explicité le MES ainsi que la 

jurisprudence, fondamentale, sur sa validité ? En effet, il concerne le quatrième pilier relatif à la 

solidarité financière, a priori éloigné de notre pilier concernant la surveillance budgétaire. Il faut 

dépasser le cadre strict de ce premier pilier. Ce traité est conçu comme l’autre face du TSCG. Le 

                                                           
180 Arrêt mentionné ci-avant, point 136. 
181 Points 137 à 139 de l’arrêt Pringle. Sur l’article 125 du TFUE, voy. également les points 129 à 147. Sur cet article, 

la Cour utilise l’interprétation téléologique, qui consiste à se référer aux finalités ou aux objectifs de la disposition. 

Voy. dans ses conclusions Av. gén. J. KOKOTT, concl. Préc. C.J.U.E. (ass. Plén.), 27 novembre 2012, C-370/12, 

Thomas Pringle c/ Government of Ireland, points 126 et s. qui se basent pareillement sur l’interprétation téléologique 

et A. DE STREEL, « The Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished 

Task », op.cit., p. 350 ; D. THYM et M. WENDEL, op.cit., pp. 743 à 746 ; S. ADAM et F. J. MENA PARRAS, 

op.cit., pp. 856 et s.. 
182 Cf. A. DE STREEL, ibidem et D. THYM et M. WENDEL, ibidem, pp. 746 à 748. 
183 Pour une critique de cet arrêt, cons. K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 119 et s.. 
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MES est complémentaire au TSCG : l’un est adopté de manière conditionnée à l’autre, et ce 

depuis le 1er mars 2013184. 

 

Chapitre 4 : Le Six-pack et le Two-pack 

Dans ce chapitre seront traités les approfondissements du PSC, et surtout les éléments 

qui le complètent, à savoir le Six-pack contenant le Semestre européen (Section 1) et le Two-pack 

qui renforce davantage la surveillance budgétaire (Section 2). Nous n’allons par contre pas nous 

attarder sur la stratégie Europe 2020 « pour une croissance intelligente, durable et inclusive »185 

ni sur le Pacte pour l’Euro plus186 ou encore le Pacte pour la croissance et l’emploi187, les 

engagements étant politiques et dépourvus de toute force juridique. 

Section 1 : Le Six-pack 

Avec le Six-pack, dénommé ainsi en raison des actes normatifs de droit dérivé de l’UE 

qui le composent, à savoir cinq règlements et une directive188, il est à nouveau question d’un 

                                                           
184 Cf. Considérant 5 du Traité MES et le Préambule du TSCG. B. BAYENET, M. BOURGEOIS et D. DARTE, 

op.cit., p. 660 ; J.-V. LOUIS, « Un traité vite fait, bien fait ? Le traité du 2 mars 2012 sur la stabilité, la coordination 

et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire », Rev. trim. dr. eur., 2012, n° 1, p. 5. 
185 Communication de la Commission - Europe 2020-Une stratégie pour une croissance intelligente et inclusive, 

COM (2008) 800 final, 3 mars 2010. A ce propos, voy. N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European 

Economic Governance : a Leviathan or a Flat-Flooted Colossus ? », op.cit., p. 357 ; A. DE STREEL, « The 

Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished Task », op.cit., p. 347; 

A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., pp. 33 à 38; A. DE 

STREEL, La nouvelle gouvernance économique européenne : description critique, op.cit., pp. 9 et 10. 
186 Sur le sujet, B. BAYENET, M. BOURGEOIS et D. DARTE, op.cit., pp. 651 et 652 ; A. DE STREEL, « Les 

règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », ibidem, pp. 39-40 ; A. DE STREEL, « The Evolution 

of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished Task », ibidem, pp. 347 et 348 ; N. 

DE SADELEER, « The New Architecture of the European Economic Governance : a Leviathan or a Flat-Flooted 

Colossus ? », ibidem, pp. 357 et 358; C. DEGRYSE, op.cit., p. 45 et s.. 
187 A. DE STREEL, La nouvelle gouvernance économique européenne : description critique, op.cit., p. 35. 
188 Règl. (UE) n° 1173/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 sur la mise en œuvre efficace 

de la surveillance de la zone euro, J.O.U.E., 23 novembre 2011, L. 306/1 ; Règl. (UE) n° 1174/2011 du Parlement 

européen et du Conseil du 16 novembre 2011 établissant des mesures d’exécution en vue de remédier aux 

déséquilibres macroéconomiques dans la zone euro, J.O.U.E., 23 novembre 2011, L. 306/8 ; Règl. (UE) n° 1175/2011 

du Parlement européen et du Conseil du 16 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) n° 1466/97 du Conseil relatif 

au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi que de la surveillance et de la coordination des 

politiques économiques, J.O.U.E., 23 novembre 2011, L. 306/12 ; Règl. (UE) n° 1176/2011 du Parlement et du 

Conseil du 16 novembre 2011 sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques, J.O.U.E., 23 

novembre 2011, L. 306/25 ; Règl. (UE) n° 1177/2011 du Conseil du 8 novembre 2011 modifiant le règlement (CE) 

n° 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la procédure concernant les déficits excessifs, 

J.O.U.E., 23 novembre 2011, L. 306/33 ; Dir. (UE) n° 2011/85 du Conseil du 8 novembre 2011 sur les exigences 

applicables aux cadres budgétaires des Etats membres, J.O.U.E., 23 novembre 2011, L. 306/41. 
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renforcement de la discipline budgétaire. Le PSC est réformé pour la deuxième fois. Nous allons 

attirer l’attention sur les points fondamentaux (§1), dont l’instauration du Semestre européen (§2). 

Ce qui permettra de pointer ensuite les avancées du TSCG à ce paquet législatif. 

§1-Bref aperçu 

Initialement, le projet de réforme de la gouvernance économique dont le Six-pack est le 

premier résultat, est entamé après l’adoption du MESF189. Mais il est adopté postérieurement aux 

premiers plans d’aides à destination des pays les plus touchés par la crise des dettes souveraines, 

soit en novembre 2011. 

Il va en premier lieu resserrer la surveillance budgétaire. Le volet préventif est ici 

concerné. Les programmes de stabilité (Etats membres de la zone euro) et de convergence (Etats 

non membres de la zone euro) sont amendés190, avec un critère de dette à prendre en compte et 

plus uniquement se limiter au déficit public191. Surtout des sanctions peuvent être infligées dans 

la phase préventive lorsqu’un Etat ne prendrait pas les mesures nécessaires à la suite d’une 

recommandation192. Pour chaque pays, un OMT précis à atteindre est imposé193, sous forme d’un 

critère de référence pour l’évolution des dépenses194. Last but not least, le déficit public toléré est 

ramené à 1% maximum du PIB par le règlement n°1466/97. 

Dans un second temps, le volet correctif subit aussi des modifications, toujours dans le 

but d’accroitre l’efficacité des règles budgétaires du PSC. Lorsqu’un déficit excessif est constaté, 

la procédure est accélérée. L’accent est donc mis sur la résorption du déficit public qui serait 

constaté. A propos de la prise en compte du critère de la dette publique, précisons que ce critère 

est dorénavant pris en compte de manière égale au critère du déficit public195. 

                                                           
189 C. DEGRYSE, op.cit., pp. 29 à 33. 
190 A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., pp. 88-89. 
191 K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 107 ; D. DIDDEREN, « La nouvelle gouvernance économique européenne : 

les motivations des réformes », Bull. doc. min. fin., 2014, n° 1, p. 61 et s.. 
192 Art. 4 Règlement (UE) n° 1173/2011 précité ; N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European 

Economic Governance : a Leviathan or a Flat-Flooted Colossus ? », op.cit., pp. 361 et 362; H. MATTHIJS, 

« Europese regelgeving en overheidsbegroting-Het « big-sixpackket » », NjW, 2012, n° 266, p. 488; W. MELYN, 

L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, op.cit., p. 87. 
193 B. BAYENET, M. BOURGEOIS et M. UHODA, op.cit., p. 210. 
194 D. DIDDEREN, op.cit., p. 54 et s.. 
195 Sur tout ceci, voy. C. DEGRYSE, op.cit., pp. 29 et 30, N. DE SADELEER, « The New Architecture of the 

European Economic Governance : a Leviathan or a Flat-Flooted Colossus ? », op.cit., pp. 362 et 363. 
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Troisièmement, une modification substantielle intervient à propos de la majorité de vote 

applicable pour imposer des sanctions. On se rappelle la décision du Conseil de l’UE de ne pas 

imposer de sanctions à la France et à l’Allemagne alors que tous deux présentaient des déficits 

publics excessifs. Cela était rendu possible par la majorité qualifiée requise imposer lesdites 

sanctions. D’autres Etats avaient eu des scrupules à voter en faveur des sanctions. Ici, l’on est en 

présence de la règle de la majorité qualifiée inversée : il faut désormais une majorité qualifiée 

pour s’opposer à l’imposition des sanctions à l’encontre d’un Etat196. 

Un dernier point important concerne les sanctions pouvant être mises en œuvre pour 

faire respecter les volets préventif et correctif. Auparavant, seul le volet correctif menait à des 

sanctions. Maintenant, des sanctions peuvent être infligées dans la phase préventive lorsqu’un 

Etat ne prendrait pas les mesures nécessaires à la suite d’une recommandation197. Le régime des 

sanctions applicables est contenu en substance dans l’article 126.11. du TFUE. 

§2-Quelques indications sur le semestre européen 

On se borne à énoncer les grandes lignes du semestre européen pour la raison suivante. 

Il concerne essentiellement la coordination des politiques économiques qui est le troisième pilier 

de la gouvernance économique. Et contient de ce fait très peu d’éléments budgétaires. Le semestre 

européen consiste en un calendrier198 visant à harmoniser la remise des programmes de stabilité 

et de convergence vus supra et leur mise en œuvre199. Juste la politique budgétaire est contenue 

dans ces plans200.  

Retenons les trois moments-clés pour les besoins du présent exposé. Les plans 

budgétaires des Etats doivent être remis à la Commission en avril. En octobre, ils font de même 

avec leurs projets de budgets. La dernière phase importante a lieu en décembre lorsque les Etats 

                                                           
196 J. GUITTON, op.cit., p. 56 et K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 107. 
197 Art. 4 Règl. (UE) n° 1173/2011 précité ; N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European Economic 

Governance : a Leviathan or a Flat-Flooted Colossus ? », op.cit., pp. 361 et 362; H. MATTHIJS, op.cit., p. 488; W. 

MELYN, L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, op.cit., p. 87. 
198 Voy. Annexe 4 a) sur les institutions impliquées dans le semestre européen et Annexe 4 b) pour une vue 

d’ensemble des différentes étapes, mois par mois, du semestre européen. Pour un examen mois par mois du semestre, 

voy. A. DE STREEL, « La gouvernance économique européenne réformée », op.cit., pp. 468 à 469. 
199 B. BAYENET, M. BOURGEOIS et M. UHODA, op.cit., pp. 210-211. 
200 H. MATTHIJS, op.cit., p. 490. 
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adoptent leurs budgets201. Une fois remis à la Commission, cette dernière va formuler des 

recommandations à chaque Etat membre, avec l’objectif d’amplifier l’interdépendance entre les 

différents programmes et donc, à terme, entre les Etats202. Le semestre européen va permettre de 

coordonner surveillance budgétaire, surveillance macroéconomique et les politiques 

économiques203. 

Section 2 : Le Two-pack 

Le Six-pack fut ensuite complété par un Two-pack. Une différence de taille cependant 

avec le paquet législatif précédent : celui-ci ne s’applique qu’aux Etats membres de l’eurozone204. 

Pour ces Etats, les 2 règlements205 constituant le Two-pack renforcent encore la surveillance et la 

coordination, outre des mesures d’évaluation des plans budgétaires et des mesures de correction. 

C’est l’objet du règlement 472/2013. Par ailleurs, les Etats ayant sollicité une aide financière ou 

qui sont dans une situation délicate sont soumis à une surveillance accrue, prévue par le règlement 

473/2013206.Une petite précision : les deux règlements furent adoptés sur le fondement des 

articles 121.6. et 136 du TFUE qui permettent de prendre des actes afin de renforcer la 

surveillance et la coordination207. Ultime précision : le Two-pack est entré en vigueur après le 

TSCG mais un accord pour ses grandes lignes était intervenu avant la conclusion du TSCG208. 

Comme on l’a mentionné, ces deux règlements ne s’appliquent qu’aux Etats membres de la zone 

                                                           
201 A. DE STREEL, « La gouvernance économique européenne réformée », op.cit., p. 473. Pour le détail mois par 

mois, voy. Annexe 4 b) susmentionnée. 
202 N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European Economic Governance : a Leviathan or a Flat-

Flooted Colossus ? », op.cit., p. 365; sur la procedure du semester européen, voy. J.-W. VAN DE GRONDEN, 

« Bestrijding eurocrisis en de EU-begrotingsregels : alleen handhaving van afspraken of ook 

soevereiniteitsoverdracht ? », S.E.W., 2013, n° 9, pp. 362 à 363. 
203 A. DE STREEL, « The Evolution of the EU Economic Governance Since the Treaty of Maastricht : an Unfinished 

Task », op.cit., pp. 349 et 350. 
204 D. DIDDEREN, op.cit., p. 73. 
205 Règl. (UE) n° 472/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au renforcement de la 

surveillance économique et budgétaire des Etats membres de la zone euro connaissant ou risquant de connaitre de 

sérieuses difficultés du point de vue de leur stabilité financière, J.O.U.E., 27 mai 2013, L. 140/1 ; Règl. (UE) n° 

473/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 établissant des dispositions communes pour le suivi 

et l’évaluation des projets de plans budgétaires et pour la correction des déficits excessifs dans les Etats membres de 

la zone euro, J.O.U.E., 27 mai 2013, L. 140/11. 
206 Voy. W. MELYN, L. VAN MEENSEL et S. VAN PARYS, op.cit., p. 87 et N. DE SADELEER, « The New 

Architecture of the European Economic Governance : a Leviathan or a Flat-Flooted Colossus ? », op.cit., p. 368. 
207 N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European Economic Governance : a Leviathan or a Flat-

Flooted Colossus ? », ibidem. 
208 C. DEGRYSE, op.cit., p. 61. 
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euro, à l’instar de l’objectif premier du TSCG comme on le verra. Il convenait d’encore pousser 

l’intégration de la zone euro209. 

On l’aura compris, les paquets législatifs Six-pack et Two-pack ont fondamentalement 

revu tant les volets préventif que correctif du PSC, tout en modifiant sensiblement le régime de 

sanctions et l’adoption de celles-ci, afin d’en optimiser le fonctionnement et la portée. Les Etats 

de la zone euro sont soumis à une surveillance renforcée du fait de l’application du Two-pack. 

 

Chapitre 5 : Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 

Beaucoup de choses furent dites sur ce traité. Des critiques, des débats, mais aussi de 

nombreuses et fausses informations ont circulé, ou à tout le moins imprécises et inexactes. Entre 

autres que ce traité contient un fondement à l’austérité ou qu’il empêche toute mesure de relance 

de l’économie par le cadre strict qu’il contient210. Nous allons tenter d’apporter un éclairage en 

revenant aux fondements même de ce débat : le TSCG lui-même. Après une présentation générale 

(Section 1), on examinera le fond du Traité (Section 2). L’on terminera par le rapport qu’entretient 

le TSCG avec le droit de l’UE (Section 3). 

Section 1 : Elaboration et caractéristiques du TSCG 

Un rappel des faits sera pertinent pour mesurer la portée du TSCG (§1) et l’on pointera 

par la suite les caractéristiques propres à ce traité (§2). 

§1-Elaboration du TSCG 

C’est ici que le Six-pack vu ci-avant prend tout son sens. Les Etats membres souhaitent 

inscrire dans le TFUE les nouvelles règles qui en sont issues. Le Royaume-Uni marque sa 

                                                           
209 A ce propos, E. VANDERSTAPPEN, « Hoofdstuk 3 : Evolutie van het wettelijk kader op Europees vlak », in 

J. CHRISTIAENS, S. DE BLAUWE, M. DE WOLF, L. TYDGAT, E. VANDERSTAPPEN et C. VANHEE, Het 

Europees Stelsel van Rekeningen (ESR)-Rapportering en revisorale controle, ICCI (éd.), vol. 3, Antwerpen-

Apeldoorn, Maklu, 2014, pp. 19 et 20. 
210 Sur l’absence de plans de relance, rien n’est plus faux. De fait, des mesures de relance furent décidées par bon 

nombre d’Etats à travers le monde en réponse à pareille demande. Au plus fort de la crise fin 2008, les Etats membres 

de l’UE ont d’ailleurs décidé d’un plan de relance de 200 milliards d’euros. G. MANKIW et M. TAYLOR, op.cit., 

pp. 1002 et 1003. A titre de comparaison, le budget de l’UE pour l’année 2017 est de plus de 134 milliards d’euros 

(http://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-annual-budget/2017/) et devrait se chiffrer à plus de 144 milliards en 

2018 (http://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-annual-budget/2018/). 

http://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-annual-budget/2017/
http://www.consilium.europa.eu/fr/policies/eu-annual-budget/2018/
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désapprobation et refuse. De même que la République tchèque. Les autres Etats décident malgré 

tout de poursuivre dans cette voie et d’inscrire les mesures de gouvernance budgétaire dans un 

traité. Les Etats membres de la zone euro annoncent donc leur volonté de conclure un accord pour 

un renforcement de la discipline budgétaire par le biais d’une déclaration le 9 décembre 2011211.  

Au total, 25 Etats-membres signent le TSCG le 2 mars 2012 à Bruxelles. Seuls le 

Royaume-Uni et la République tchèque ne le signent pas. Et la Croatie qui ne fait pas encore 

partie de l’UE à cette date mais qui ne le signe pas par la suite. Le « couple franco-allemand », 

composé de N. SARKOZY et A. MERKEL, a joué un rôle déterminant dans l’élaboration de ce 

traité, en convaincant les autres Etats membres, principalement de la zone euro, de la nécessité 

de formaliser la discipline dans un traité et de l’approfondir212. Ils désiraient à tout prix rassurer 

les marchés financiers, particulièrement inquiets de la santé de la zone euro, en montrant que des 

mesures d’assainissement étaient prises pour remédier à la situation. 

On achève la présentation du traité sur cet élément déjà énoncé et surtout interpellant. 

L’assistance financière qui peut être octroyée par le traité MES est conditionnée à la signature et 

à la ratification du TSCG, et ce à partir du 1er mars 2013, et après l’expiration du délai de 

transposition dans le droit national, qui est d’un an à partir de l’entrée en vigueur du TSCG213. 

Cela est un choix délibéré des auteurs du traité mais qui n’est aucunement critiquable. En 

revanche, ce qui est problématique, et on l’a sommairement mentionné lors de l’examen du MES, 

sont les dispositions usitées pour imposer l’engagement de respecter le TSCG. D’un côté, la 

conditionnalité de l’assistance financière est prévue dans un considérant (MES), de l’autre elle 

figure « simplement » dans le Préambule (TSCG)214. Si les Etats avaient eu l’intention de 

contraindre réellement les Etats demandant une aide, n’aurait-il pas mieux valu l’inscrire dans 

une disposition contraignante du traité ? On peut tenter d’expliquer l’inscription de cet 

engagement à respecter le TSCG par une volonté des Etats contractants de porter assistance à un 

Etat qui la solliciterait même s’il n’a pas ratifié le TSCG. Et ce dans le but de préserver la stabilité 

de la zone euro. 

                                                           
211 J.-V. LOUIS, « Un traité vite fait, bien fait ? Le traité du 2 mars 2012 sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire », op.cit., pp. 7 et 8. 
212 P.-O. DE BROUX, EL BERHOUMI, S. VAN DROOGHENBROECK et J. VAN MEERBEECK e.a., « La 

Cour constitutionnelle face au Pacte budgétaire européen : un arrêt sans intérêt ? », J.T., 2017, à paraître, Titre I. 
213 Art. 3.2. TSCG. 
214 Considérant 5 du Traité MES et Préambule du TSCG. 
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§2-Le TSCG en quelques mots 

Les deux points d’attention de ce traité sont d’une part l’utilisation du droit international 

public (A.) et d’autre part la portée de ce traité sur les Etats membres (B.). 

A. Un traité conclu selon le droit international public 

On vient d’énoncer la caractéristique principale : le TSCG est un traité 

intergouvernemental, à l’instar du traité instituant le MES. Le recours au droit international public 

s’est à nouveau imposé afin d’accélérer les réformes, certains Etats manifestant leurs réticences 

pour une modification du TFUE. Instrument dépendant uniquement de la volonté des Etats, le 

droit international public se montre souple et permet d’avancer rapidement, de se porter « au 

secours de l’UEM » selon le titre évocateur d’un article que F. MARTUCCI y consacre215. Mais 

l’instrument du traité va induire une intégration différenciée dans l’Union. Tous les Etats de l’UE 

n’ont pas ratifié le TSCG, mais tous ceux de la zone euro l’ont fait216. Pour les autres Etats 

membres de l’UE, le choix était ouvert217. 

Avant de se tourner vers le traité international, fut soumise une proposition de 

modification du Protocole n° 12 sur le TFUE par le président du Conseil européen mais elle ne 

suscita pas l’adhésion des Etats218. Le recours à la méthode de la coopération renforcée était 

également une possibilité. Elle ne fut pas mise en œuvre219. 

B. Le champ d’application du TSCG 

Les trois champs d’application traditionnels d’une norme sont précisés : personnel (1.), 

matériel (2.) et temporal (3.). 

                                                           
215 F. MARTUCCI, « Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance, traité instituant le mécanisme européen 

de stabilité. Le droit international public au secours de l’UEM », op.cit.. Voy. également M. ADAMS, F. FABBRINI 

et P. LAROUCHE (sous la dir. de), The Constitutionalization of European Budgetary Constraints, Coll. Modern 

Studies in European Law, Oxford, Hart Publishing, 2014, pp. 41 à 63. 
216 Le nombre d’Etats n’ayant pas ratifié le TSCG va diminuer à deux. Suite au Brexit, le principal Etat réfractaire à 

ce traité, à savoir le Royaume-Uni, a enclenché la procédure de sortie de l’UE prévue à l’article 50 du TUE. Sur la 

clause de retrait de l’UE, voy., de manière succincte pour en saisir la portée, http://eur-

lex.europa.eu/summary/glossary/withdrawal_clause.html?locale=fr. 
217 Voy. le 1. du point B. ci-dessous. 
218 J.-V. LOUIS, « Un traité vite fait, bien fait ? Le traité du 2 mars 2012 sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire », op.cit., pp. 7 et 8. 
219 A. KOCHAROV (éd.), « Another legal monster ? An EUI Debate on the Fiscal Compact Treaty », EUI Working 

Papers-Law, 2012, n° 9. 

http://eur-lex.europa.eu/summary/glossary/withdrawal_clause.html?locale=fr
http://eur-lex.europa.eu/summary/glossary/withdrawal_clause.html?locale=fr
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1. Champ d’application ratione personae 

Ce premier champ d’application découle de l’essence même de l’instrument qu’est le 

traité. Il ne va s’appliquer qu’aux Etats membres qui l’ont signé et ratifié220. Le TSCG est conclu 

entre ces Etats et d’autres Etats qui ne font pas partie de la zone euro mais qui souhaitent la 

rejoindre ou qui désirent intégrer un renforcement de la discipline budgétaire. Ces derniers le font 

sur une base volontaire alors que les Etats membres de la zone euro s’obligent à y prendre part221. 

En substance, chaque Etat l’ayant ratifié va y être soumis, ce qui est logique. Ce sur quoi on se 

permet d’insister est l’engagement volontaire d’autres Etats, non membres de la zone euro, à se 

conformer à son prescrit. 

2. Champ d’application ratione materiae 

Puisque l’on institue un « Pacte budgétaire », il ne fait aucun doute que seront visés les 

budgets. De fait, les règles instituées principalement par le traité sont des règles de discipline 

budgétaire. L’article 1 du TSCG annonce d’ailleurs les objectifs visés. Adopter des règles 

destinées à favoriser la discipline budgétaire. La crainte de déficits publics est encore vivace. Le 

Préambule insiste pour sa part sur l’importance d’avoir des finances publiques saines et 

soutenables, toujours pour que les budgets ne soient pas en déséquilibre. 

Les pouvoirs d’adoption des budgets des parlements nationaux vont se retrouver 

encadrés222, puisque devant respecter des normes hiérarchiquement supérieures223. 

3. Champ d’application ratione temporis 

L’entrée en vigueur du TSCG est abordée précédemment. Le traité est entré en vigueur 

le 1er janvier, mais « pour autant que douze parties contractantes dont la monnaie est l’euro aient 

déposé leur instrument de ratification »224. D’autres cas d’entrée en vigueur sont prévus dont celui 

qui mena à l’entrée en vigueur le 1er janvier 2013. Lorsqu’un 12ème Etat contractant et membre de 

                                                           
220 Sur les effets juridiques de la signature d’un traité, voy. J. KLABBERS, International law, Cambridge, Cambridge 

University Press, 2013, p. 48 et s.. 
221 J.-V. LOUIS, « Un traité vite fait, bien fait ? Le traité du 2 mars 2012 sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire », op.cit., pp. 5 à 8. 
222 Cf. Titre III pour l’impact de la règle d’or sur la souveraineté budgétaire. 
223 Sur la place des traités internationaux dans l’ordre juridique belge, voy. Y. LEJEUNE, Droit constitutionnel 

belge, 2ème éd., Coll. Précis Fac. dr. U.C.L., Bruxelles, Larcier, 2014, p. 127 et s.. 
224 Art. 14.2. du TSCG. 
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la zone euro aura déposé son instrument de ratification, le traité entrera en vigueur. L’on peut 

supputer que ce délai d’un mois, relativement bref, s’inscrit dans la volonté de rendre le traité 

applicable assez rapidement. Au final, le TSCG est signé le 2 mars 2012 et applicable le 1er janvier 

2013225. Un autre élément est à souligner. Le TSCG a une durée limitée dans le temps. En effet, 

l’article 16 prévoit que dans les 5 ans à dater de l’entrée en vigueur du traité, le contenu du traité 

devra être intégrer dans le cadre juridique de l’Union européenne226. Une évaluation de 

l’expérience retirée de l’application du TSCG doit servir de base pour intégrer le TSCG au droit 

de l’UE. 

Section 2 : Contenu du TSCG 

Le contexte ainsi posé permet d’enchaîner sur le contenu du TSCG. Avant un 

commentaire de l’article 3 du TSCG (§2), nous passerons en revue les piliers sur lesquels est 

fondé le TSCG (§1). 

§1-En général 

Le TSCG contient six titres. Plusieurs d’entre eux nous intéresse particulièrement. Outre 

le Titre III du traité sur lequel on revient dans le §2 et le Titre II faisant l’objet d’une section 

particulière, les deux titres (Titre IV et Titre V du TSCG) vus ici traitent de la coordination des 

politiques économiques et de la convergence ainsi que de la gouvernance de la zone euro.  

Globalement, sur ces deux titres, le TSCG est une reprise des règles antérieures 

applicables dont le Six-pack et ensuite complété et approfondi par le Two-pack, qui forment un 

tout. Là est contenu le principal reproche à l’égard du TSCG : il n’apporte pas, dans ces titres-là, 

de réelle plus-value, se limitant à rappeler des règles préexistantes.227 L’on peut estimer que, 

même si la répétition peut paraître absurde avec les règlements constituant le Six-pack, cela 

renforce l’ambition de se doter de règles fortes. Et marque par là même l’ambition de remédier 

                                                           
225 Sur tout ceci, voy. H. MARNEFFE, H. MATTHIJS, W. NAERT et L. VEREECK, Handboeck openbare 

financiën, 5ème éd., Anvers-Cambridge, Intersentia, 2013, pp. 92-93. 
226 D. BERLIN (sous la dir. de), Traité sur la stabilité, la coopération et la gouvernance, Paris, Ed. Panthéon-Assas, 

2013, p. 37. 
227 A ce propos, P. P. CRAIG, « The Stability, Coordination and Governance Treaty : Principle, Politics and 

Pragmatism », E.L.Rev., 2012, vol. 37, n° 3, pp. 231 à 248; S. ADALID, « La nouvelle gouvernance économique de 

l’UE : mesurer et rapprocher les politiques nationales. Droit et marché », L.G.D.J., 2015, pp. 145 à 177 ; 

X. CONTIADES (sous la dir. de), Constitutions in the Global Financial Crisis : a Comparative Analysis, Surrey, 

Ashgate, 2013, pp. 1 à 59. 
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aux lacunes des règles de la gouvernance économique constatées par la crise228, notamment pour 

le volet préventif où la Commission européenne peut intervenir plus tôt en cas de non-respect des 

critères. Et pareillement pour le volet correctif. Les sanctions sont automatiques et il n’est plus 

question d’essayer d’entraver le cours de la procédure pour déficit excessif. Comme avaient réussi 

avec un certain succès la France et l’Allemagne, on s’en souvient. 

On ne peut faire l’économie de quelques lignes sur cette procédure concernant les 

déficits excessifs. Inscrite à l’article 126 du TFUE, cette procédure est au départ prévue pour être 

un instrument dissuasif et encourager le respect des critères prévus, elle en est revenue à ses 

fondamentaux. La pratique avait montré de grandes disparités d’application en fonction des Etats. 

Le Préambule réaffirme donc ces intentions, en mettant l’accent sur le caractère « en dernier 

recours » de la procédure. La procédure de déficit excessif est là pour encourager l’application 

des autres règles avant tout. Ce n’est que lorsqu’un Etat ne se conforme pas à ses obligations 

budgétaires qu’elle sera activée. L’article 4 du TSCG mentionne textuellement que le déficit 

excessif sera constaté conformément à la procédure de l’’article 126 du TFUE. 

Notons que le recours en constatation de manquement est expressément écarté par 

l’article 126.9. du TFUE afin de laisser la place à cette procédure particulière, qui ne répond pas 

aux canons habituels du contentieux européen229. 

§2-L’article 3 du TSCG 

Présenter le contenu de l’article 3 du TSCG est important. En effet, la règle d’or 

budgétaire est inscrite dans cet article. En vertu du §1, a) de cet article, il faut que les budgets 

soient en équilibre ou en excédent. Cette rigueur apparente n’est pas, à l’instar des critères de 

Maastricht, absolue. Est aussitôt prévu par le b) de la même disposition un « assouplissement ». 

                                                           
228 M. ADAMS, F. FABBRINI et P. LAROUCHE (sous la dir. de), op.cit,, pp. 19 à 40. 
229 Sur le recours en constatation de manquement et l’exclusion de ce recours dans le cadre de la procédure de déficit 

excessif, voy. M. WATHELET et J. WILDEMEERSCH (avec la collaboration de), Contentieux européen, 2ème éd., 

Coll. Fac. Dr. Ulg, Bruxelles, Larcier, 2014, p. 123 et s. ; K. GUTMAN, K. LENAERTS et I. MASELIS, UE 
Procedural Law, Coll. Oxford UE Law Library, Oxford, Oxford University Press, 2014, pp. 159 à 214; 

A. BOUVERESSE, « Le recours en constatation de manquement : l’arme contentieuse », R.A.E., 2013, n° 3, pp. 495 

à 504. 
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Il est permis d’avoir des déficits publics, tant que l’OMT propre à chaque Etat envisagé supra est 

respecté et que le déficit structurel soit limité à 0,5 % du PIB230. 

Notons donc l’évolution du renforcement de la discipline budgétaire. De 3 % de déficit 

admis lors du Traité de Maastricht, l’on passe avec le Six-pack à 1 % pour entériner 0.5,% dans 

le TSCG. Certes, il n’est contraignant que pour les Etats de l’UE l’ayant ratifié et ne fait pas à 

proprement parler partie du droit de l’UE. Mais 25 Etats sur 28 (et bientôt 27) possibles l’ont 

ratifié, on l’a vu. Cela est significatif de la portée de ce traité. 

Ensuite, cet article contient un mécanisme de correction automatique au e) du §1 de 

l’article 3. Les Etats doivent prévoir ce mécanisme qui est déclenché dès que « des écarts 

importants sont constatés par rapport à l’OMT ou à la trajectoire d’ajustement »231. 

Sont visés par une transposition dans le droit national des Etats contractants l’inscription 

de la règle d’or et du mécanisme de correction automatique, véritables pierres angulaires de ce 

traité. En outre, l’article 3 §2 du TSCG indique que cette transposition doit être réalisée de 

préférence au moyen de dispositions contraignantes et permanentes nationales de nature 

constitutionnelles. Les auteurs tiennent à ce que les Etats contractants inscrivent dans leur norme 

fondamentale au niveau national cette golden rule et ce mécanisme de correction automatique. A 

défaut de l’inscrire dans une Constitution, aucune sanction ne s’y attache232. Il faut distinguer 

avec le contrôle de la conformité de la transposition qui consiste à voir si les Etats ont bien 

transposé dans leur droit national et que l’on traitera par la suite. 

Section 3 : L’interaction du TSCG avec le droit de l’Union européenne 

Bien que le TSCG soit un traité international, il contient tout de même des références 

explicites au droit de l’Union européenne dans deux de ses dispositions. Il y a l’article 16 dont 

                                                           
230 F. FABBRINI, « The Fiscal Compact, the « Golden Rule », and the Paradox of European Federalism », B.C. Int.’l 

& Comp. L. Rev., vol. 36, 2013, pp. 1 à 38 et K. BAMS et T. CORTHAUT, « De financiering van de 

gemeenschappen en de gewesten na de Zesde Staatshervorming-Responsabilisering in de schaduw van Europa », in 

A. ALEN, B. DALLE, K. MUYLLE, W. PAS, J. VAN NIEUWENHOVE et W. VERRIJDT, Het federale België 

na de Zesde Staatshervorming, Bruges, Die Keure, 2014, pp. 595 à 617. 
231 Art. 3 §1 e) TSCG. Nous nous permettons de renvoyer à A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance 

économique européenne », op.cit., pp. 29-30 pour les principes communs de mise en œuvre de ce mécanisme. 
232 F. FABBRINI, « The Fiscal Compact, the « Golden Rule », and the Paradox of European Federalism », op.cit., 

pp. 1 à 38; A. DE STREEL, ibidem, pp. 17-18; H. MATTHIJS et S. MERGAERTS, Overheidsbegrotingen – I. 

Federale Staat, gemeenschappen en gewesten en bijzondere begrotingsstelsels, 6ème éd., Coll. Administratieve 

Rechtsbibliotheek, Bruges, Die Keure, 2015. 
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nous avons déjà discuté la teneur lors de l’examen du champ d’application temporel. Surtout, il y 

a l’article 2, qui est un titre du traité à lui seul, intitulé « Cohérence et relation avec le droit de 

l’Union ». Il n’est donc pas question de se poser complètement à l’écart du droit européen et de 

n’entretenir aucun rapport avec lui233. Que du contraire. Cet article indique que le TSCG doit être 

appliqué et interprété conformément aux traités sur l’UE. Le principe de coopération loyale, visé 

expressément par l’article 2.1., est à particulièrement prendre en compte. Le traité devra 

également s’appliquer dans la mesure où il n’est pas incompatible avec les traités et le droit dérivé. 

Finalement, le TSCG ne peut porter atteinte aux compétences de l’UE dans le domaine 

économique234. Comme il sera vu dans le Titre III, le TSCG s’appuie sur la CJUE et la 

Commission pour assurer le respect des dispositions du traité. 

 

Beaucoup d’événements ont marqué l’évolution de la gouvernance économique 

européenne. Les plus récentes se sont enchaînées à une cadence infernale vers 2011-2012. Avec 

l’adoption du TSCG comme point culminant. Tout cela pour garantir des finances publiques 

saines, leitmotiv depuis les critères de Maastricht. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
233 A. DE STREEL et J. ETIENNE, « Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 

économique et monétaire », J.D.E., 2012, n° 6, pp. 183 à 185. 
234 J.-V. LOUIS, « Un traité vite fait, bien fait ? Le traité du 2 mars 2012 sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire », op.cit., pp. 8 à 10. 
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Titre II : La consécration nationale de la règle d’or 

Une fois le traité adopté et entré en vigueur, il faut le respecter. A cet effet, la Belgique 

(Chapitre 1) ainsi que la France et l’Allemagne (Chapitre 2) ont dû transposer dans leur droit 

national le contenu de l’article 3 du TSCG. Les solutions retenues divergent selon les pays 

envisagés. Il en est de même pour les décisions des juridictions constitutionnelles de ces Etats. 

Chapitre 1 : L’incorporation de la règle d’or dans le droit national belge 

L’analyse de notre juridiction constitutionnelle sera importante (Section 2), mais voyons 

d’abord comment la Belgique a incorporé la règle d’or dans son droit national (Section 1). 

Section 1 : Les actes d’assentiment des autorités belges et l’accord de coopération 

En Belgique, l’assentiment doit être donné, en cas de traité mixte comme le TSCG, par 

chaque pouvoir. Chacune des composantes de l’Etat doit approuver le traité qui leur est soumis 

pour que ce dernier puisse sortir son plein effet en droit belge. Ce fut chose faite235. 

Ce n’était cependant pas suffisant pour que l’article 3 du TSCG puisse déployer ses effets 

de manière exhaustive. Une mesure de mise en œuvre du traité était requise. Laquelle ? Dans des 

dispositions constitutionnelles, comme souhaité par l’article 3 du TSCG ? Une loi spéciale, dont 

on sait qu’elle est le prolongement matériel de la Constitution ? Ou alors d’un accord de 

coopération, issu de la loi spéciale, et dont la valeur juridique est légèrement en-deçà de la loi 

spéciale, mais malgré tout supérieure à une loi ordinaire, un décret ou une ordonnance 236? 

Dans son avis sur la loi d’assentiment237, le Conseil d’Etat opte pour l’accord de 

coopération au sens de l’article 92bis de la loi spéciale de réformes institutionnelles. Les autorités 

                                                           
235 Voy. la liste des actes législatifs d’assentiment reprise dans la bibliographie. Faute de place, nous ne pouvons la 

reproduire ici. 
236 Sur la valeur juridique des accords de coopération, voy. Y. LEJEUNE, op.cit., pp. 147-148 et 

M. UYTTENDAELE et M. VERDUSSEN (sous la dir. de), Dictionnaire de la Sixième Réforme de l’Etat, Bruxelles, 

Larcier, 2015, p. 13. 
237 Avis du Conseil d’Etat du 18 septembre 2012 sur un avant-projet de loi « portant assentiment au Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume de 

Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République 

d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la République 

italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de 

Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, fait à Bruxelles le 2 mars 2012 », n° 51.725/VR. 
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publiques belges s’en sont donc tenues à cet avis et ont négocié un accord de coopération238 pour 

mettre en œuvre l’article 3 du TSCG en droit belge. 

Section 2 : L’arrêt du 28 avril 2016 de la Cour constitutionnelle 

L’arrêt de la Cour constitutionnelle du 28 avril 2016239 est important car il se prononce 

sur la conformité de la loi d’assentiment, et par extension du TSCG dont la loi reprend l’article le 

plus fondamental. Néanmoins, quand on s’aperçoit que la Cour rejette le recours pour des motifs 

liés à l’irrecevabilité du recours, l’on peut nourrir quelques regrets. Au vu des enjeux et du débat 

suscité, un vrai débat de fond eut été souhaitable. 

La Cour fut saisie de la constitutionnalité d’actes législatifs d’assentiment (la loi fédérale 

et le décret flamand) mais aussi de la constitutionnalité de l’accord de coopération. Si la Cour se 

prononce sur ce dernier, elle décline sa juridiction au motif que sa compétence ne s’étend qu’aux 

actes législatifs240. Nous avons vu plus haut la valeur juridique des accords de coopération. 

Nous n’allons retenir qu’un point de l’arrêt de la Cour constitutionnelle. Celui qui valide 

le choix de l’accord de coopération. La Cour puise dans l’avis du Conseil d’Etat le choix qui est 

proposé entre différents instruments. Ensuite, elle prolonge en mettant en avant la loyauté fédérale 

                                                           
238 Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les 

Commissions communautaires relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er, du Traité sur la stabilité, la coordination 

et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 18 décembre 2013, approuvé par la loi du 28 

mars 2014, M.B., 26 novembre 2014, le décret de l’Autorité flamande du 21 mars 2014, M.B., 20 juin 2014, le décret 

de la Communauté germanophone du 24 février 2014, M.B., 25 avril 2014, le décret de la Région wallonne du 23 

décembre 2013, M.B., 31 décembre 2013, par le décret de la Région wallonne du 23 décembre 2011 pour ce qui 

concerne les matières dont l’exercice a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, M.B., 31 

décembre 2013, le décret de la Communauté française du 23 décembre 2013, M.B., 15 janvier 2014, le décret de la 

Commission communautaire française du 23 décembre 2013, M.B., 31 décembre 2013, l’ordonnance de la Région 

de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2013, M.B., 16 janvier 2014 et l’ordonnance de la Commission communautaire 

commune du 20 décembre 2013, M.B., 16 janvier 2014 ; P. DERMINE, « La Belgique face à la règle d’or 

budgétaire : sur l’incorporation de l’article 3 §1 du Traité de stabilité, de coopération et de gouvernance au sein de 

l’ordre juridique belge », R.B.D.C., 2014, n° 2, pp. 177 à 196. 
239 P. DERMINE, « La discipline budgétaire européanisée à l’aune de la Constitution belge », obs. sous C.C., 28 

avril 2016, n° 62/2016, J.T., 2016, pp. 471 et 472 ; E. SLAUTSKY, « L’arrêt relatif au Traité sur la stabilité, la 

coordination et la gouvernance : comparaison avec la situation en Belgique », T.B.P., 2017, n° 6, pp. 330 à 346 ; 

E. SLAUTSKY, « Transferts vers l’Union européenne et d’autres organisations internationales : la Cour 

constitutionnelle annonce qu’elle veillera à l’identité nationale et aux valeurs fondamentales de la Constitution 

belge », publié sur le site justice-en-ligne le 18 juillet 2016 (http ://www.justice-en-ligne.be/article909.html) ; 

S. SOTTIAUX, « Het Stabiliteitsverdragarrest in het licht van de rechtspraak van de hoogste Belgische 

rechtscolleges », T.B.P., 2017, n° 6, pp. 305 à 309 ; P.-O. DE BROUX, EL BERHOUMI, S. VAN 

DROOGHENBROECK et J. VAN MEERBEECK e.a., op.cit.. 
240 Arrêt n° 62/2016, pt. B.1.2. 

http://www.justice-en-ligne.be/article909.html
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inscrite dans l’article 143 de la Constitution241. Pourquoi pareille démarche dans le chef de la 

Cour ? Pour éviter le risque qu’un niveau de pouvoir, pour une raison quelconque, décide de 

modifier l’accord de coopération unilatéralement ou de ne pas en respecter les dispositions242. 

Enfin, relevons que la Cour constitutionnelle s’est aussi penchée sur la question de 

l’impact de la règle d’or sur les droits fondamentaux sociaux243. 

La Cour constitutionnelle valide l’incorporation de l’article 3 du TSCG dans le droit 

interne belge par le biais de l’accord de coopération, mais impose une limite substantielle aux 

autorités publiques qui désireraient s’affranchir des règles prévues par le traité, outre les sanctions 

européennes : la loyauté fédérale, prise comme norme de référence pour exercer le contrôle de 

constitutionnalité244. 

Chapitre 2 : Les solutions retenues en France et en Allemagne 

Il est intéressant de voir les transpositions opérées par d’autres Etats, en particulier la 

France (Section 1-§1) et l’Allemagne (Section 2-§1), d’autant plus que ces deux Etats ont poussé 

à la négociation et ensuite à la ratification de ce traité. Bien évidemment, l’on n’omettra pas de 

scruter les décisions rendues par leurs juridictions constitutionnelles respectives. Ce sera le 

second temps de l’analyse les concernant (Section 1-§2 et Section 2-§2). 

Section 1 : Le cas de la France 

§1-Le cadre juridique français 

L’article 34 de la Constitution française organise les finances publiques entre autres. Il 

fallait que le TSCG soit inscrit en droit français sans modifier la Constitution, le président 

F. HOLLANDE ne désirant pas la modifier245. Le problème serait que transposer la règle d’or 

                                                           
241 Pt. B.3.4. 
242 P.-O. DE BROUX, EL BERHOUMI, S. VAN DROOGHENBROECK et J. VAN MEERBEECK e.a., op.cit., 

Titre II de l’article. 
243 Nous renvoyons au Titre III, Chapitre 2 consacré à la politique sociale et aux droits économiques et sociaux pour 

l’examen de l’arrêt de la Cour sur ce point précis. 
244 M. UYTTENDAELE et M. VERDUSSEN (sous la dir. de), op.cit., pp. 902 et 903. 
245 P. DERMINE, « La Belgique face à la règle d’or budgétaire : sur l’incorporation de l’article 3 §1 du Traité de 

stabilité, de coopération et de gouvernance au sein de l’ordre juridique belge », op.cit., Titre IV, b). 
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dans le TSCG méconnaitrait le pouvoir du Parlement d’adopter le budget et contreviendrait à 

l’annualité du budget246. 

§2-La position du Conseil constitutionnel français 

Le Conseil constitutionnel a été saisi avant la procédure de ratification française. 

L’assentiment donné au traité par la France était donc guidé par la décision247 rendue ex ante. Il 

a bien identifié les problèmes constitutionnels posés par le TSCG. Mais il contourna les difficultés 

soulevées. Il le fit de façon critiquable. Le Conseil constitutionnel propose d’implanter la règle 

d’or dans des dispositions contraignantes et permanentes, ce qui est prévu par l’article 3. Il en 

déduit que le recours à des dispositions constitutionnelles n’est pas obligatoire et qu’une loi de 

finances est suffisante pour répondre à l’implantation de la règle dans le droit français, car les 

dispositions d’une loi pareille sont permanentes. Et retenir cette solution permet d’éviter la 

contrariété à la Constitution française sur le caractère contraignant, mais au prix d’un « tour de 

passe-passe » comme l’illustre à merveille P. DERMINE248. 

Section 2 : La situation en Allemagne 

§1-La Loi fondamentale allemande 

On l’avait mentionné en introduction. La République fédérale allemande n’est pas 

étrangère de la discipline budgétaire. Sa Loi fondamentale contenait déjà une disposition. En 2009 

toutefois, elle décida de la modifier pour renforcer sa discipline budgétaire. Les articles 109 et 

115 de la Loi fondamentale allemande contiennent des règles, de valeur constitutionnelle, 

similaires à celles prévues par le TSCG249. 

§2-L’appréciation de la Cour constitutionnelle allemande 

La Cour constitutionnelle fut également saisie de la constitutionnalité du TSCG avant la 

ratification. Elle l’a examiné dans l’arrêt précédemment commenté250. Elle fut moins longue sur 

                                                           
246 O. CLERC, op.cit., p. 767. 
247 Cons. constit. fr., 9 août 2012, décision n° 2012-653 DC. 
248 P. DERMINE, « La Belgique face à la règle d’or budgétaire : sur l’incorporation de l’article 3 §1 du Traité de 

stabilité, de coopération et de gouvernance au sein de l’ordre juridique belge », op.cit., Titre IV, b). 
249 O. CLERC, op.cit., p. 767. Voy. cependant pour une interprétation positive de la décision du Conseil 

constitutionnel D. BERLIN (sous la dir. de), op.cit., pp. 51 à 56. 
250 B. Verf GE, 12 septembre 2012, 2 BvR 1390/12, 2 BvR 1421/12, 2 BvR 1438/12, 2 BvR 1439/12, 2 BvR 1440/12, 

2 be 6/12. 



50 
 

ce traité en comparaison avec le traité instituant le MES. Elle s’est contentée de préciser que 

l’article 3 du TSCG n’influençait pas la responsabilité budgétaire allemande. Aucun nouveau 

transfert de compétences à l’UE n’existe, ce qui explique sa position251. Pour finir, la Cour estime 

que les règles de la Loi fondamentale suffisent à rencontrer les exigences de l’article 3 du 

TSCG252. 

 

On le perçoit, les juridictions constitutionnelles préservent les acquis de droit européen 

dans la mesure de possible, et surtout d’éviter tout risque de contradiction entre l’ordre juridique 

européen et interne. Parfois, comme dans le cas de la France, au prix d’une interprétation qui ne 

convainc pas forcément au vu des contrariétés soulevées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
251 O. CLERC, op.cit., pp. 767 et 768. 
252 P. DERMINE, « La Belgique face à la règle d’or budgétaire : sur l’incorporation de l’article 3 §1 du Traité de 

stabilité, de coopération et de gouvernance au sein de l’ordre juridique belge », op.cit., pp. 188-189. 
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Titre III : Les perspectives ouvertes par la règle d’or de lege lata 

Nous retenons deux évolutions pour le dernier titre de cette contribution. Certes, les 

chapitres ne paraissent pas en lien les uns avec les autres. Mais ils ont tous deux un point 

commun : tant l’équilibre institutionnel européen (Chapitre 1) que la politique sociale et les droits 

sociaux (Chapitre 2) sont affectés par l’introduction de la règle d’or. 

Chapitre 1 : La modification de l’équilibre institutionnel au niveau européen et l’interaction avec 

les parlements nationaux 

Pour débuter ce chapitre, repartons d’un constat déjà posé. Les Etats restent compétents 

pour déterminer la politique économique alors que l’encadrement auquel sont soumis les budgets 

vient de l’UE, et surtout du Conseil de l’UE. Les réformes de la gouvernance économique 

engrangées ces dernières années ont cependant redistribué les cartes. Qu’en est-il des autres 

institutions européennes (Section 1) et des parlements nationaux (Section 2) ? Nous allons tenter 

de le découvrir. 

Section 1 : Les bouleversements de l’équilibre institutionnel européen 

Plusieurs institutions sont concernées par le « remodelage » du paysage institutionnel 

européen253. Evidemment il n’est pas question d’une refonte totale des compétences des 

institutions ou d’en créer de nouvelles puisque les évolutions apportées vont se limiter aux 

prérogatives budgétaires. Il n’y va pas d’une « révolution copernicienne »254 selon les termes de 

N. DE SADELEER. En filigrane de ces mutations, gardons à l’esprit le recours à la méthode 

intergouvernementale, en-dehors des traités sur l’UE. On se concentre sur les acteurs les plus 

impactés, à savoir la Commission européenne (§1) et la Cour de justice de l’Union européenne 

(§2). 

§1-La Commission européenne 

L’on pourrait penser que rien ne change pour la Commission. Surveillance des finances 

publiques et formulations de recommandations, voire d’avis. Une erreur serait commise en se 

                                                           
253 Cf. F. FABBRINI, « A principle in Need of Renewal? The Euro-Crisis and the Principle of Institutional 

Balance », C.D.E., 2016, n° 1, pp. 285 à 309. 
254 N. DE SADELEER, « L’architecture de l’Union économique et monétaire: le génie du baroque », in S. DE LA 

ROSA, E. DUBOUT et F. MARTUCCI (sous la dir. de), op.cit., p. 179. 
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limitant à cela. De fait, la Commission, au titre de ses missions de surveillance des finances 

publiques, est amenée à se pencher sur les programmes de réformes structurelles soumis par les 

Etats membres et sur les plans budgétaires également, certes avec le Conseil de l’UE255. Ces plans 

et programmes sont primordiaux dans le cadre de la surveillance budgétaire. Un autre 

renforcement des pouvoirs de la Commission est analysé dans le Chapitre 4 du Titre I. 

Par ailleurs, l’instauration de la règle de la majorité qualifiée inversée, en vertu de 

laquelle le Conseil doit disposer d’une majorité qualifiée pour s’opposer aux sanctions de la 

Commission. Alors que, pour rappel, il fallait précédemment que les sanctions soient adoptées à 

la majorité qualifiée. La minorité de blocage disparait de facto. Indirectement, la Commission 

voit sa position renforcée face au Conseil car ce dernier doit disposer de plus de voix pour refuser 

des sanctions256. 

Enfin, au niveau de ses recommandations, notons qu’elles peuvent aboutir, dans le cadre 

de la procédure de déficit excessif, au constat de déficit excessif. L’article 7 du TSCG prévoit que 

les recommandations de la Commission européenne doivent être appuyées par les Etats 

signataires du TSCG quand l’exécutif européen estime que le critère relatif au déficit n’est pas 

respecté par un Etat lors d’une procédure de déficit excessif. Bien évidemment, il ne faut pas que 

le Conseil use de la majorité qualifiée inversée pour s’y opposer. Mais hormis ce cas, les Etats se 

doivent de soutenir les recommandations de la Commission257. On le voit, l’outil juridique qu’est 

la recommandation n’est pas dépourvu d’effet juridique malgré l’absence de caractère 

obligatoire258. 

Au vu de ces prérogatives que l’on vient d’énoncer, il est difficilement soutenable que 

la Commission sorte affaiblie par l’instauration de la golden rule. 

 

                                                           
255 Ibidem, pp. 180-181. 
256 N. DE SADELEER, « The New Architecture of the European Economic Governance : a Leviathan or a Flat-

Flooted Colossus ? », op.cit., pp. 374 et 375. 
257 P.-O. DE BROUX, EL BERHOUMI, S. VAN DROOGHENBROECK et J. VAN MEERBEECK e.a., op.cit., 

Titre I, point A. de l’article. 
258 N. DE SADELEER, « Les actes hors nomenclatures et le soft law européen », in Y. CARTUYVELS, H. 

DUMONT, P. GERARD, I. HACHEZ, F. OST et M. VAN DE KERCHOVE (sous la dir. de), op.cit., pp. 275 et 

276 pour les effets des recommandations. 
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§2-La Cour de justice de l’Union européenne 

Pour cette dernière institution de l’UE, soyons brefs mais concis, cela rejoint des 

développements précédents. La CJUE va pouvoir être saisie du respect par les Etats parties au 

TSCG de la (mauvaise) transposition des règles de l’article 3 du TSCG par les signataires du 

traité. Et la Commission européenne dans tout cela ? Et par les parties contractantes du traité ? 

Sur la première question, l’on vient de voir que la Commission formule des rapports sur 

la transposition de la règle d’or adoptée par les Etats membres dans leur droit national. Si elle 

estime que la transposition n’est pas satisfaisante, elle le communique à l’Etat membre concerné, 

qui peut présenter des observations. La Commission entérine le rapport, qui indique donc si la 

transposition est conforme ou non. La Commission n’a pas le pouvoir de saisir la CJUE. Le traité 

s’appuie sur la Cour de justice pour vérifier la conformité de la transposition effectuée259. Quant 

à la deuxième question, oui, il est prévu que la Cour sera obligatoirement saisie par les parties 

contractantes. L’article 8.1. du TSCG prévoit aussi que « l’arrêt de la Cour de justice est 

contraignant à l’égard des parties à la procédure ». En outre, ces dernières doivent prendre les 

mesures adéquates pour se conformer à l’arrêt rendu260. Attention, le contrôle exercé par la CJUE 

ne porte que sur la conformité de l’implémentation de l’article 3 du TSCG dans le droit national, 

et non sur l’application effective de la règle d’or par les Etats membres261. 

Une question demeure, à laquelle aucune réponse ne peut être apportée : quel Etat va 

oser stigmatiser son alter ego sur la place publique ? 

 

 

 

                                                           
259 Art. 8 TSCG. Par ailleurs, le préambule du traité rappelle l’article 273 du TFUE qui autorise une « prorogation de 

compétence » pour utiliser une expression de droit judiciaire. La Cour de justice est habilitée à statuer sur « tout 

différend entre Etats membres en connexité avec l’objet des traités, si ce différend lui est soumis en vertu d’un 

compromis ». Le § 3 de l’article 8 vient préciser que l’article 8 dont question est un compromis au sens dudit article 

du TSCG. Voy., A. BAILLEUX et H. DUMONT, op.cit., p. 91. Le préambule fait également écho à l’article 273 

du TSCG qui prévoit la possibilité, pour la CJUE, d’infliger le paiement d’une somme forfaitaire ou d’une astreinte 

en cas de non-respect de l’arrêt rendu. 
260 A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., p. 30. 
261 A. DE STREEL, « La gouvernance économique européenne réformée », op.cit., p. 465. 
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Section 2 : Nouvelle attribution en perspective pour les parlements nationaux ? 

Qu’en est-il des parlements nationaux ? Quel rôle peuvent-ils jouer dans le cadre 

budgétaire européen ? L’on se penche ici sur le rôle dont ils seraient dépossédés (§1), ou au 

contraire la place qu’ils occupent dans ce cadre (§2)262. 

§1-Des parlements nationaux en retrait 

Les parlements nationaux, avec les récentes évolutions du cadre budgétaire, doivent 

constater qu’ils sont en retrait. Cela se marque pour la conclusion du TSCG et du traité MES (A.) 

et par un encadrement de la souveraineté budgétaire (B.). 

A. Retrait des parlements pour la conclusion du TSCG 

En premier lieu pour le traité contenant la règle d’or. En effet, l’amendement de l’article 

136 du TFUE et les conclusions du traité MES et surtout TSCG mettent en lumière 

« l’impuissance », si l’on peut s’exprimer ainsi, des parlements. Dans ces cas de figure, ils 

n’interviennent qu’en bout de course. Ils doivent se contenter de donner leur assentiment ou de le 

refuser. Les gouvernements nationaux ont la main. La nature des traités en atteste : ce sont des 

traités intergouvernementaux. Qui, comme déjà énoncé, sont soumis à la Convention de Vienne 

sur le droit des traités. Laquelle octroie un rôle conséquent aux gouvernements dans la conduite 

des négociations, dans la conclusion et l’entrée en vigueur des traités263. Les gouvernements 

négocient entre eux, se mettent d’accord, puis soumettent le traité signé à la ratification de leur 

parlement national. Comment un parlement pourrait-il refuser d’accorder son assentiment à un 

traité, d’autant plus quand la situation économique est critique ? Sa marge de manœuvre est 

étroite, pour ne pas dire symbolique264. 

B. Encadrement de la souveraineté budgétaire des parlements 

Deuxièmement, les parlements ont le pouvoir budgétaire consacré dans leurs 

Constitutions respectives. Traditionnellement, c’est le parlement qui vote le budget, autorisant 

donc les dépenses prévues par le gouvernement et de percevoir les recettes. Par extension, lui seul 

                                                           
262 La structure de la présente section est librement inspirée de O. CLERC, « Les traités SCG et MES et la 

participation des Parlements nationaux à la gouvernance économique de l’Union : déclin confirmé ou potentiel 

renouveau ? », R.A.E, 2012, n° 4, pp. 759 à 779. 
263 J. KLABBERS, op.cit., pp. 44 à 70. 
264 O. CLERC, op.cit., pp. 763 et 764. 
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est habilité à déterminer les politiques qu’il compte mettre en œuvre. Mais avec l’instauration de 

la règle d’or, ils sont tenus de valider un budget en équilibre ou en excédent. Ils ne peuvent plus 

approuver un budget déficitaire sous peine de voir le mécanisme de correction aussi contenu à 

l’article 3 du TSCG se déclencher automatiquement. A nouveau, la marge de manœuvre est 

étroite. L’autonomie budgétaire des parlements est donc limitée par la règle d’or. Adopter un 

budget pour un parlement est loin d’être une sinécure au vu des contraintes du cadre budgétaire 

européen, outre celles propres au droit fiscal265. 

§2-Des parlements nationaux néanmoins présents 

Les parlements, chambres d’entérinement des décisions prises par les Gouvernements 

au niveau européen et absence de débats et de contrôle alors que ces deux dernières fonctions sont 

propres au parlement ? La vision n’est pas si binaire avec d’un côté les parlements se bornant à 

valider des décisions prises à un niveau supérieur, européen en l’occurrence, et des 

gouvernements « proactifs » qui décideraient de tout. Il est nécessaire de porter attention à une 

innovation contenue dans le TSCG. 

Conscients du risque de déficit démocratique, les auteurs du TSCG ont prévu dans un 

article 13 que le Parlement européen et les parlements nationaux vont organiser les modalités de 

la mise en place d’une conférence des membres des commissions des finances de chaque 

parlement. Ils devront débattre des politiques budgétaires principalement266. Tout l’enjeu sera de 

voir quelles seront les missions dont va être dotée cette conférence. A tout le moins, un pouvoir 

consultatif devrait lui être reconnu si l’objet de la conférence envisagée est de « débattre des 

politiques budgétaires et d’autres questions régies par le présent traité ». Une interaction avec 

l’Eurogroupe267 serait bienvenue. Celui-ci se baserait sur les travaux de la conférence des 

parlements pour orienter ses objectifs de politique économique et renforcer la coordination. Un 

autre point serait la composition. Dans l’idéal, elle devrait être paritaire entre les membres du 

                                                           
265 Le commentaire de l’arrêt de la Cour constitutionnelle sur ce sujet est intégré dans le Titre II Chapitre 1. 
266 Ibidem, p. 770 et s.. 
267 Organe ad hoc créé dans l’optique de l’instauration de l’Union économique et monétaire, c’est un lieu de rencontre 

informel, organisé en marge des traités européens, dont l’importance s’est accrue avec la crise. A présent, 

l’Eurogroupe voit son existence ancrée dans l’article 12 du TSCG. Le protocole n° 14 au TFUE sur l’Eurogroupe en 

fait de même. Voy., A. DE STREEL, « Les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne », op.cit., 

pp. 41-42 et N. DE SADELEER, « L’architecture de l’Union économique et monétaire: le génie du baroque », in S. 

DE LA ROSA, E. DUBOUT et F. MARTUCCI (sous la dir. de), op.cit., pp. 181 et 182. 
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Parlement européen et les membres des commissions des finances et du budget des parlements 

nationaux. Pour finir sur un plan plus institutionnel, l’on pourrait imaginer qu’à terme cet organe 

possède un pouvoir de contrôle sur l’action de l’Eurogroupe. Ce lieu informel de rencontre des 

dirigeants des Etats de la zone euro échappe à tout contrôle268. 

Chapitre 2 : La politique sociale, les droits sociaux et la règle d’or budgétaire 

Les nouvelles règles consacrées par la gouvernance économique européenne sont ou 

seront susceptibles d’avoir un impact, voire plusieurs, sur les droits sociaux, fondamentaux le cas 

échéant. Plus de cinq années après l’adoption du Pacte budgétaire européen et quatre ans après 

son entrée en vigueur, comme on l’a vu supra, une doctrine autorisée en la matière se concentre 

sur les conséquences de la règle d’or sur les droits sociaux. Si des spécialistes se sont concentrés 

sur les effets de la règle d’or sur les finances publiques en termes économiques, ce qui est légitime, 

il est tout aussi opportun d’apprécier l’impact de ladite règle sur les droits sociaux. Pour rappel, 

les droits sociaux sont consacrés par l’article 23 de la Constitution belge. En premier lieu, notre 

attention se portera sur des éléments de politique sociale (Section 1) avant d’en arriver aux droits 

sociaux (Section 2). 

Section 1 : Considérations générales de politique sociale 

Préalablement aux développements juridiques sur les droits fondamentaux, quelques 

indications en termes de politique sociale sont bienvenues269. De fait, des critiques s’élèvent 

contre les mesures d’austérité imposées par le TSCG. Bien que l’on ait vu que le traité soit neutre 

à cet égard, n’imposant aucune mesure précise. Ici, l’on peut se demander comment concilier ce 

TSCG avec la Stratégie, certes politique, on l’a vu supra, Europe 2020 pour la croissance270. Ce 

qui est mis en exergue sont les choix plutôt politiques de s’orienter dans la direction « réduction 

des dépenses », alors que l’UE veut s’inscrire dans une dynamique de croissance durable271. 

                                                           
268 A ce propos, cf. O. CLERC, op.cit., pp. 770 et 771 et A. DE STREEL, ibidem, pp. 42 et 43. 
269 Voy. de manière générale S. BEKKER et S. KLOSSE, « EU governance of economic and social policies : 

chances and challenges for Social Europe », E.J.S.L., 2013, n° 2, pp. 103 à 120 ; S. GIUBBONI, « European 

citizenship, labour law and social rights in times of crisis », E.J.S.L., 2013, n°3, pp. 194 à 216. 
270 A. LO FARO, « Social Europe : where do we go from the « Fiscal Compact » Treaty ? », E.J.S.L., 2012, n° 1, 

pp. 2 et 3. 
271 C. DEGRYSE, op.cit., p. 74 et s.. 
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Au-delà du volet de politique sociale, C. GOBIN estime que poursuivre dans semblable 

direction d’austérité, qui implique selon elle une remise en cause des services publics, de l’Etat 

social ou encore du droit du travail belge tel qu’il est en vigueur, revient à éteindre la souveraineté 

nationale et in fine l’Etat démocratique272. Car la gouvernance économique impose de penser le 

budget sur une base pluriannuelle alors que le Parlement le vote annuellement273. L’on ne partage 

pas ce point de vue dans la mesure où un assentiment parlementaire a été donné au TSCG. Certes, 

il arrive « en bout de course », mais il existe. Le peuple souverain garde son mot à dire malgré 

tout. Et la politique économique, et par extension sociale, restent dans le giron des Etats membres 

comme on l’a explicité à plusieurs reprises, le choix d’une réduction des dépenses reste un choix 

souverain au travers du vote du budget. La mise hors-jeu des élus de la nation n’est donc pas 

totale comme l’auteure le prétend. Le constat de l’Etat démocratique en grand danger face au 

cadre de la gouvernance économique est à relativiser. 

On l’a dit et répété. La volonté est beaucoup plus d’intégration et de coordination des 

politiques économiques, que tous les Etats membres s’organisent afin d’avoir des règles 

communes pour des finances publiques saines. Avec C. MARZO, on peut se référer à ces textes 

et objectifs comme le « fédéralisme économique », pour le placer en vis-à-vis d’un « fédéralisme 

social »274. Dans une Union européenne fondée depuis l’origine avant tout sur l’économie et 

l’imbrication mutuelle des économies des Etats membres, on ne voit rien d’étonnant à 

l’émergence d’un véritable fédéralisme économique. Dans l’intérêt de l’UE, cela est souhaitable. 

Cependant, l’on peut regretter l’absence de fédéralisme social. Au vu des avancées, tant 

législatives que jurisprudentielles, enregistrées en faveur des droits économiques et sociaux, la 

prise en considération par l’UE de ce phénomène nous parait importante. 

Après un examen des textes normatifs européens de la gouvernance économique, 

C. MARZO livre un constat implacable : une absence de la dimension sociale dans ces textes275. 

Présenté de la sorte, le tableau semble bien noir. Heureusement, la dynamique purement 

                                                           
272 C. GOBIN, « L’Union européenne et la nouvelle gouvernance économique : un système politique contre l’Etat 

démocratique », Pyramides, 2013, n° 25, pp. 155 à 180. 
273 Ibid., pp. 170 et 171. 
274 Voy. C. MARZO, op.cit., in S. DE LA ROSA, E. DUBOUT et F. MARTUCCI (sous la dir. de), op.cit., pp. 409 

à 437. 
275 Cfr. Ibidem, pp. 412 à 425. Le titre de la section y relative est d’ailleurs évocateur : « Un fédéralisme social 

officiellement éludé ». 
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économique semble s’accommoder ces dernières années de la dimension sociale. L’instauration 

du MES répond certes à un besoin de stabiliser la zone euro, mais la dimension d’assistance 

financière à un Etat en difficulté et de solidarité est malgré tout présente. Le TSCG, en 

poursuivant les avancées du Six-pack, induit un rapprochement inéluctable « des choix 

économiques et sociaux »276. Des objectifs sociaux font leur apparition, dans des pactes et 

engagements politiques pour la plupart. Mais la plus nette avancée est contenue dans le Two-

pack. Celui-ci contient des références explicites, dans son préambule, aux objectifs d’inclusion 

sociale contenus dans la Stratégie de l’Union pour la croissance et l’emploi277. 

Enfin, et c’est notre dernier point sur les politiques sociales, la Commission, présentée 

souvent comme inflexible et chantre du capitalisme, formule des recommandations aux Etats 

membres pour que ces derniers puissent entamer des réformes s’ils le désirent. Le droit social est 

en majeure partie au centre de l’attention de la Commission lorsqu’elle élabore ses 

recommandations278. En outre, des lignes directrices, des pactes politiques, des 

déclarations…s’engagent résolument dans la promotion de l’emploi. Les investissements se 

doivent de permettre la création d’emplois pour tous279. 

Cela laisse-t-il augurer un véritable fédéralisme social couplé au fédéralisme 

économique déjà existant ? Seul l’avenir nous le dira, mais la teneur des textes envisagés montre 

des signes encourageants en ce sens. 

Section 2 : Les droits sociaux face à la règle d’or 

Cette section va être scindée en deux temps. D’abord analyser ce que prévoit le TSCG 

sur les droits sociaux (§1), puis étudier l’argumentation de la Cour constitutionnelle belge sur 

l’atteinte éventuelle aux droits sociaux (§2). 

§1-Les droits sociaux dans le TSCG 

Un constat tout d’abord : les règles de la nouvelle gouvernance économique européenne 

sont silencieuses quant à s’assurer que lesdites règles n’entravent pas les Etats de respecter leurs 

                                                           
276 Sur les « progrès sociaux » du MES et du TSCG, ibidem, pp. 414 à 416. 
277 Cons. e.a. les considérants 2, 5, 8 et 32 du Règl. (UE) n° 473/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 

2013 susmentionné. 
278 C. MARZO, op.cit., in S. DE LA ROSA, E. DUBOUT et F. MARTUCCI (sous la dir. de), op.cit., pp. 425 à 427. 
279 Ibidem. 
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obligations en matière de droits sociaux280. Nonobstant nos développements de la section 

précédente sur les politiques sociales et malgré une indication dans le préambule du TSCG qui 

rappelle le rôle des partenaires sociaux dans chaque Etat membre, aucune disposition juridique 

ne traite du respect des droits fondamentaux de la deuxième génération. Le TSCG est muet à cet 

égard. L’on ose donc espérer avec O. DE SCHUTTER et P. DERMINE que les auteurs du traité 

n’ont pas entendu permettre aux Etats membres de ne pas remplir leurs obligations en termes de 

droits économiques et sociaux. Car le TSCG, dans son article 3.1. c), permet aux Etats membres 

de s’écarter temporairement des règles du traité en cas de « circonstances exceptionnelles ». 

Lesquelles sont définies au §3 b) du même article. En substance, ce sont des circonstances 

tellement graves dues à des événements extérieurs à l’Etat, sur lesquels il n’a pas de prise et qui 

compromettent gravement la situation financière des administrations publiques. Sont également 

visées les récessions économiques graves. Ces circonstances exceptionnelles ne devraient pas 

englober une situation où les droits sociaux sont remis en question, dans la seule et unique 

perspective d’atteindre l’équilibre budgétaire prévu par la règle d’or budgétaire281. L’on perçoit 

donc l’effet potentiellement négatif de la golden rule sur les droits sociaux. 

§2-L’arrêt n° 62/2016 de la Cour constitutionnelle 

La Cour constitutionnelle a dû répondre à une violation potentielle de l’article 23 de la 

Constitution belge. Elle s’est montrée relativement laconique sur le sujet, en affirmant qu’aucune 

des dispositions attaquées ne seraient de nature à porter atteinte à l’article 23. Les requérants 

soutenaient toutefois que se plier à la discipline budgétaire, pour les autorités publiques, pouvait 

amener l’Etat à ne plus remplir ses obligations constitutionnelles de droits sociaux 

fondamentaux282. La Cour n’a pas suivi ce raisonnement. Elle estime que l’assentiment donné au 

TSCG ne pose pas de problème particulier pour les obligations que l’Etat doit assumer dans la 

mise en œuvre des droits sociaux. Dont le principe de standstill et les obligations 

correspondantes283. Elle met en évidence que les dispositions du TSCG comportent des 

engagements à respecter de la part de l’Etat belge et ses entités, mais cela n’interfère en rien sur 

les choix de fond que les différents législateurs posent dans leurs domaines respectifs de 

                                                           
280 O. DE SCHUTTER et P. DERMINE, « The Two Constitutions of Europe : Integrating Social Rights in the New 

Economic Architecture of the Union », J.E.D.H., 2017, n° 2, pp. 109-110. 
281 Ibidem, pp. 121 et 122. 
282 C.C., 28 avril 2016 précité, pts. A.1., A.3.3., A.4.5., A.5.2. 
283 C.C., n° 62/2016, B.6.2 et B.6.3. 
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compétences284. En évoquant les mesures d’austérité qui pourraient être adoptées suite à 

l’assentiment donné au TSCG, la Cour constate qu’elles ne sont pas suffisantes « pour démontrer 

un lien suffisamment individualisé entre la situation personnelle des parties requérantes et les 

dispositions qu’elles contestent »285. Pour de suite en conclure que les requérants ne sauraient être 

directement et défavorablement affectés. La Cour constitutionnelle botte en touche, refusant de 

se prononcer sur les mesures d’austérité286. A notre estime, la Cour fait preuve de sagesse 

puisqu’il ne lui incombe pas de définir la politique du pays en vertu de la séparation des 

pouvoirs287. 

La démarche de la Cour constitutionnelle peut être critiquée. Elle ne se penche que très 

peu sur le débat par rapport aux droits fondamentaux. Ensuite, sur l’obligation de standstill et sur 

la réalisation des droits sociaux fondamentaux, où des prestations financières doivent être 

prévues, il aurait mieux valu que la Cour combine l’article 23 de la Constitution avec les 

dispositions analogues du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

ainsi qu’avec celles de la Charte sociale européenne. Pourquoi ? Le contenu de ces textes 

internationaux est assez similaire. Oui, mais les dispositions visées sont bien plus précises en 

termes de contenu. Le contrôle de la Cour constitutionnelle aurait pu être plus poussé288. 

Dès lors persiste un sentiment mitigé sur le contrôle de la règle d’or et ses implications. 

D’un côté, la Cour apporte une réponse claire, pas d’atteinte, mais de l’autre elle n’opère pas un 

contrôle poussé. 

L’apport de la combinaison des politiques sociales et des droits économiques et sociaux 

nous permet de voir que les thématiques sociales sont aujourd’hui davantage prises en compte, 

même si la règle d’or, et plus largement le TSCG, n’en pipe mot. Il faut encore pousser les 

                                                           
284 Arrêt n° 62/2016 de la Cour constitutionnelle, pt. B.6.6. 
285 Pt. B.6.8. 
286 Sur la conformité des mesures d’austérité avec les droits sociaux, cf. P. STANGOS, « Les répercussions juridiques 

sur l’Union européenne des décisions du Comité européen des droits sociaux relatives aux mesures d’austérité de la 

Grèce », Rev. trim. dr. h., 2015, n° 104, pp. 909 à 939 et K. TUORI et K. TUORI, op.cit., p. 236 et s.. Voy. la 

jurisprudence citée. 
287 P.-O. DE BROUX, EL BERHOUMI, S. VAN DROOGHENBROECK et J. VAN MEERBEECK e.a., op.cit., 

Titre IV de l’article ; J. THEUNIS, « Het Stabiliteitsverdrag-arrest : the « making of » », T.B.P., 2017, n° 6, pp. 301 

et s.. 
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investigations au-delà des textes eux-mêmes et consulter les préambules des actes normatifs ou 

les engagements politiques des pactes et des stratégies qui ne génèrent aucune force juridique. 
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Conclusions 

De plus en plus, le droit est amené à apporter une solution ou encadrer davantage des 

problématiques relevant de la science économique, et plus précisément du domaine budgétaire. 

Certes, il existe, dans la Constitution belge depuis 1831289, des dispositions en matière fiscale et 

budgétaire. Elles furent néanmoins modifiées et complétées. En témoignent les actuelles 

dispositions du Titre V de l’actuelle Constitution, plus nombreuses. Ainsi que des législations 

particulières à prendre en considération. Cela se justifie au regard du pouvoir qu’ont la Chambre 

des représentants290 et les parlements des différentes entités fédérées291 de la Belgique fédérale 

de voter le budget annuel. Pourtant, et là était l’objet essentiel des présentes recherches, d’autres 

ordres juridiques sont dorénavant à prendre en considération. Le droit de l’Union européenne en 

l’espèce, lequel contient un nombre exponentiel de règles dont la force contraignante n’est pas 

remise en question. Dont la règle d’or contenue dans le Traité sur la stabilité, la coordination et 

la gouvernance, qui permet un approfondissement sans précédent de ce qui est appelé « la 

gouvernance économique européenne ». 

En conclusion, au terme de ce périple au sein de la gouvernance économique de l’Union 

européenne et des règles les plus fondamentales qui en sont issue, nous pouvons en tirer quelques 

enseignements. Ce parcours nous a mené à la transposition en droit constitutionnel belge de la 

règle la plus fondamentale qui est contenue dans le Pacte budgétaire, du nom éponyme du Titre 

III du TSCG : la règle d’or ou d’équilibre budgétaire. 

Tout d’abord, se replonger dans l’origine de ces règles, au commencement de la 

gouvernance économique, nous a permis de trouver un point d’ancrage, à partir duquel les 

adaptations des règles européennes en matière budgétaires ont pu être mesurées. En effet, les 

critères de Maastricht, prévus par le TFUE adopté en 1992, ont été ensuite modifiées à plusieurs 

reprises, par le Six-pack et prolongé par le Two-pack. Fut aussi pris en considération le MES, dont 

la conditionnalité de l’aide à la signature du TSCG a montré la complexité du renflouement 

d’Etats en difficultés. La motivation de ses réformes est à trouver dans la grave crise économique 

et financière qui a touché le monde en 2007-2008. 

                                                           
289 Voy. Les articles 110, 111 et 115 de la Constitution belge du 7 février 1831. 
290 Const. coord., art. 174. 
291 Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles précitée, art. 13. 
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Ultime (actuellement) modification : le TSCG, dont les caractéristiques hybrides de droit 

international public avec des règles de droit de l’UE a posé des questions riches, surtout devant 

les juridictions constitutionnelles étudiées qui ont validé la règle d’or. 

Notre propos s’est enfin clôturé par l’impact de la règle d’or sur les droits économiques 

et sociaux. Il a mis en lumière le silence presque complet du TSCG sur la prise en compte de ces 

droits. Avec un risque potentiel de régression sur les droits sociaux, qu’il convient de surveiller. 

En définitive, discipline budgétaire oui, mais pas au mépris de reculs ou de suspensions 

de droit fondamentaux sociaux, indispensables au bon fonctionnement de la démocratie et de 

l’Etat de droit. N’oublions pas que nos démocraties, particulièrement en Europe, sont fondées sur 

le respect des droits fondamentaux. 

On serait plutôt enclin à répondre par la négative. Certes, les règles budgétaires semblent 

strictes et inflexibles, mais il existe des situations où même si un Etat ne respecte pas les critères 

fixés, il ne se trouve pas d’office en déficit excessif. Le contrôle du respect des critères s’opère 

in concreto et des circonstances exceptionnelles, que l’Etat ne contrôle pas a fortiori peuvent être 

admises. A chaque réforme, l’objectif est d’améliorer ce cadre afin de le rendre adapté à la réalité 

des situations budgétaires. Comme la politique économique demeure une compétence nationale 

par l’article 120 du TFUE et en vertu du principe d’attribution des compétences, l’UE, et 

singulièrement la Commission, use de tous les moyens à sa disposition afin d’assurer le respect 

des traités instituant l’UE conformément à l’article 17 du TUE et le respect des actes de droit 

dérivé pertinents. 

Tant que la politique économique ne sera pas intégrée au niveau européen, des problèmes 

surgiront encore. Un pilier économique et budgétaire fort, comme actuellement, se doit d’être 

combiné à un centre d’impulsion politique. 
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croissance, J.O.C.E., 2 août 1997, C. 236/1. 

-Communication de la Commission - Europe 2020-Une stratégie pour une croissance intelligente 

et inclusive, COM (2008) 800 final, 3 mars 2010. 
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III. Droit belge : 

-Const. coord., art. 23, 143, 174. 

-Constitution belge du 7 février 1831, art. 110, 111, 115. 

-Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions, M.B., 

17 janvier 1989, art. 50. 

-Loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, M.B., 15 août 1980, art. 13, 92bis. 

-Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions 

et les Commissions communautaires relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er, du Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 18 

décembre 2013, approuvé par la loi du 28 mars 2014, M.B., 26 novembre 2014, le décret de 

l’Autorité flamande du 21 mars 2014, M.B., 20 juin 2014, le décret de la Communauté 

germanophone du 24 février 2014, M.B., 25 avril 2014, le décret de la Région wallonne du 23 

décembre 2013, M.B., 31 décembre 2013, par le décret de la Région wallonne du 23 décembre 

2011 pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré par la Communauté 

française à la Région wallonne, M.B., 31 décembre 2013, le décret de la Communauté française 

du 23 décembre 2013, M.B., 15 janvier 2014, le décret de la Commission communautaire 

française du 23 décembre 2013, M.B., 31 décembre 2013, l’ordonnance de la Région de 

Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2013, M.B., 16 janvier 2014 et l’ordonnance de la 

Commission communautaire commune du 20 décembre 2013, M.B., 16 janvier 2014. 

-Loi du 28 mars 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre 

l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires, relatif à la 

mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au 

sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 26 novembre 2014. 

-Décret de l’Autorité flamande du 21 mars 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération 

du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions 

communautaires, relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la stabilité, la 

coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 20 juin 2014. 
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-Décret de la Communauté germanophone du 24 février 2014 portant assentiment à l’Accord de 

coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les 

Commissions communautaires, relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 25 

avril 2014. 

-Décret du 23 décembre 2013 de la Région wallonne portant assentiment à l’Accord de 

coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les 

Commissions communautaires, relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 31 

décembre 2014. 

-Décret du 23 décembre 2013 de la Région wallonne portant assentiment, pour ce qui concerne 

les matières dont l’exercice a été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à 

l’Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions 

et les Commissions communautaires, relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 31 

décembre 2013. 

-Décret de la Communauté française du 23 décembre 2013 portant assentiment à l’Accord de 

coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les 

Commissions communautaires, relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 15 

janvier 2014. 

-Décret de la Commission communautaire française du 23 décembre 2013 portant assentiment à 

l’Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions 

et les Commissions communautaires, relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 31 

décembre 2013. 

-Décret de la Région wallonne du 23 décembre 2013 portant assentiment au Traité sur la stabilité, 

la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume 

de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale 
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d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 

d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, 

Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, et au Procès-verbal de signature du Traité sur 

la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, faits 

à Bruxelles le 2 mars 2012, M.B., 31 décembre 2013. 

-Décret de la Région wallonne du 23 décembre 2013 portant assentiment, pour ce qui concerne 

les matières transférées par la Communauté française à la Région wallonne, au Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le 

Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République 

fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 

d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, 

Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, et au Procès-verbal de signature du Traité sur 

la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, faits 

à Bruxelles le 2 mars 2012, M.B., 31 décembre 2013. 

-Décret de la Communauté française du 23 décembre 2013 portant assentiment au Traité sur la 

stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le 

Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République 

fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 

d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, 

Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, et le Procès-verbal de signature du Traité sur la 
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stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, faits à 

Bruxelles le 2 mars 2012, M.B., 9 janvier 2014. 

-Décret de la Commission communautaire française du 23 décembre 2013 portant assentiment au 

Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et 

monétaire entre le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, 

la République fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République 

hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la République italienne, la 

République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de 

Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la 

République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la 

République slovaque, la République de Finlande et le Royaume de Suède, fait à Bruxelles le 2 

mars 2012, M.B., 31 décembre 2013. 

-Ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2013 portant sur l’approbation 

de l’Accord de coopération du 29 novembre 2013 (lire : 13 décembre 2013) entre l’Etat fédéral, 

les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires, relatif à la mise en œuvre de 

l’article 3, §1er du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 

économique et monétaire, M.B., 16 janvier 2014. 

-Ordonnance de la Commission communautaire commune du 20 décembre 2013 portant sur 

l’approbation de l’Accord de coopération du 29 novembre 2013 (lire : 13 décembre 2013) entre 

l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires, relatif à la 

mise en œuvre de l’article 3, §1er du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au 

sein de l’Union économique et monétaire, M.B., 16 janvier 2014. 

-Ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 20 décembre 2013 portant assentiment au 

Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et 

monétaire entre le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, 

la République fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République 

hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la République italienne, la 

République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de 

Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la 

République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la 
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République slovaque, la République de Finlande et le Royaume de Suède, et au Procès-verbal de 

signature du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 

économique et monétaire, signés à Bruxelles le 2 mars 2012, M.B., 16 janvier 2014. 

-Ordonnance de la Commission communautaire commune du 20 décembre 2013 portant 

assentiment au Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 

économique et monétaire entre le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume 

de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la 

République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la République italienne, 

la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché 

de Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la 

République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la 

République slovaque, la République de Finlande et le Royaume de Suède, et au Procès-verbal de 

signature du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 

économique et monétaire, signés à Bruxelles le 2 mars 2012, M.B., 16 janvier 2014. 

-Décret de la Communauté germanophone du 14 octobre 2013 portant assentiment au Traité sur 

la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre 

le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République 

fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 

d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, 

Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, et le Procès-verbal de signature, faits à Bruxelles 

le 2 mars 2012, M.B., 28 novembre 2013. 

-Loi du 18 juillet 2013 portant assentiment au Traité sur la stabilité, la coordination et la 

gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume de Belgique, la 

République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la 

République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République 

française, la République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la 

République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des 
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Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la République portugaise, la 

Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande et le 

Royaume de Suède, et au Procès-verbal de signature du Traité sur la stabilité, la coordination et 

la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, fait à Bruxelles le 2 mars 2012, 

M.B., 7 avril 2014. 

-Décret de l’Autorité flamande du 21 décembre 2012 portant assentiment au Traité sur la stabilité, 

la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume 

de Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale 

d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 

d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, 

Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, et le Procès-verbal de signature, faits à Bruxelles 

le 2 mars 2012, M.B., 24 janvier 2013. 

-Loi du 9 juillet 2012 portant assentiment à la Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 

modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne 

un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 2 octobre 

2012. 

-Décret de l’Autorité flamande du 6 juillet 2012 portant assentiment à la Décision du Conseil 

européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la monnaie 

est l’euro, M.B., 17 août 2012. 

-Loi du 20 juin 2012 portant assentiment au Traité instituant le Mécanisme européen de Stabilité 

(MES), signé à Bruxelles le 2 février 2012, M.B., 9 juillet 2012. 

-Ordonnance de la Commission communautaire commune du 26 avril 2012 portant assentiment 

à la Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les 

Etats membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 7 mai 2012. 
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-Décret de la Communauté germanophone du 19 mars 2012 portant assentiment à la Décision du 

Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la 

monnaie est l’euro, M.B., 18 avril 2012. 

-Ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 15 mars 2012 portant assentiment à la 

Décision du Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les 

Etats membres dont la monnaie est l’euro, M.B., 28 mars 2012. 

-Décret de la Région wallonne du 12 janvier 2012 portant assentiment à la Décision du Conseil 

européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la monnaie 

est l’euro, M.B., 26 janvier 2012. 

-Décret de la Communauté française du 20 décembre 2011 portant assentiment à la Décision du 

Conseil européen du 25 mars 2011 modifiant l’article 136 du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne en ce qui concerne un mécanisme de stabilité pour les Etats membres dont la 

monnaie est l’euro, M.B., 24 janvier 2012. 

-Loi du 2 novembre 2010 relative à la participation de l’Etat belge dans la société anonyme 

« European Financial Stability Facility » et à l’octroi de la garantie de l’Etat aux instruments 

financiers émis par cette société, M.B., 23 novembre 2010. 

-Projet de décret portant assentiment à l’Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat 

fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires relatif à la mise en 

œuvre de l’article 3, §1er, du Traité sur la stabilité, la coopération et la gouvernance au sein de 

l’Union économique et monétaire, Doc., Parl. w., sess. 2013-2014, n° 917/1. 

-Projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été 

transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à l’Accord de coopération du 13 

décembre 2013 entre l’Etat fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions 

communautaires relatif à la mise en œuvre de l’article 3, §1er, du Traité sur la stabilité, la 

coopération et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, Doc., Parl. w., sess. 

2013-2014, n° 918/1. 
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-Projet de décret portant assentiment au Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 

au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume de Belgique, la République de 

Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République 

d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, 

la République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de 

Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la 

République d’Autriche, la République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la 

République de Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande et le Royaume de 

Suède, et au Procès-verbal de signature du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 

au sein de l’Union économique et monétaire, faits à Bruxelles le 2 mars 2012, Doc., Parl. w., sess. 

2013-2014, n° 906/1. 

-Projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été 

transféré par la Communauté française à la Région wallonne, au Traité sur la stabilité, la 

coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume de 

Belgique, la République de Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale 

d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume 

d’Espagne, la République française, la République italienne, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, 

Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 

République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la 

République de Finlande et le Royaume de Suède, et au Procès-verbal de signature du Traité sur 

la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, faits 

à Bruxelles le 2 mars 2012, Doc., Parl. w., sess. 2013-2014, n° 907/1. 

-Projet de décret portant assentiment de l’Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat 

fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires relatif à la mise en 

œuvre de l’article 3, §1er, du Traité sur la stabilité, la coopération et la gouvernance au sein de 

l’Union économique et monétaire, Doc., Parl. Comm. fr., sess. 2013-2014, n° 580/1. 

-Projet de décret portant assentiment au Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 

au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume de Belgique, la République de 

Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République 
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d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, 

la République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de 

Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la 

République d’Autriche, la République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la 

République de Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande et le Royaume de 

Suède, et au Procès-verbal de signature du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 

au sein de l’Union économique et monétaire, faits à Bruxelles le 2 mars 2012, Doc., Parl. Comm. 

fr., sess. 2013-2014, n° 576/1. 

-Projet de décret portant approbation à l’Accord de coopération du 13 décembre 2013 entre l’Etat 

fédéral, les Communautés, les Régions et les Commissions communautaires relatif à la mise en 

œuvre de l’article 3, §1er, du Traité sur la stabilité, la coopération et la gouvernance au sein de 

l’Union économique et monétaire, Doc., Ass. COCOF, sess. 2013-2014, n° 109/1. 

-Projet de décret portant assentiment au Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance 

au sein de l’Union économique et monétaire entre le Royaume de Belgique, la République de 

Bulgarie, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République 

d’Estonie, l’Irlande, la République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, 

la République italienne, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de 

Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la Hongrie, Malte, le Royaume des Pays-Bas, la 

République d’Autriche, la République de Pologne, la République portugaise, la Roumanie, la 

République de Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande et le Royaume de 

Suède, fait à Bruxelles le 2 mars 2012, Doc., Ass. COCOF, sess. 2013-2014, n° 108/1. 

- Dekretentwurf zur Billigung des Zusammenarbeitsabkommens vom 13. Dezember zwischen 

dem Föderalstaat, den Gemeinschaften, den Regionen und den Gemeinschaftskommissionen zur 

Durchführung von Artikel 3 §1 des Vertrags über Stabilität, Koordinierung und Steuerung in der 

Wirtschafts- und Währungsunion, Parl. Dok., Parl. D. Gem., sit. 2013-2014, n° 207/1. 
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